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(AGN), fait à Genève le 19  janvier 1996 (Doc. 623 (2020-2021) N° 1).............................................................................2

Désignation d’un rapporteur

Intervenants : M. le Président, M. Heyvaert..............................................................................................................2

Exposé de M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité
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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Frédéric, doyen d’âge

(Présidence en application de l’article 48.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 7 minutes.

M. le Président  (doyen  d’âge). –  La  séance  est
ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d’un président et de deux vice-présidents

M. le Président (doyen  d’âge).  –  En  vertu  de
l’article 48, § 2, du règlement, nous devons procéder à
la désignation du président et de deux vice-présidents.

La présidence revient au groupe PTB, la première
vice-présidence  au  groupe  PS  et  la  seconde  vice-
présidence au groupe MR. 

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Je  propose  mon  excellent
camarade, M. Hermant.

M. le Président (doyen  d’âge). –  La  parole  est  à
M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Je propose, pour le groupe PS,
notre éminent et excellent collègue, M. Frédéric.

M. le Président (doyen  d’âge).  –  C’est  une
excellente proposition. Je vous remercie.

La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Quelle vision !

M. le Président (doyen d’âge).  –  J’ai vu que vous
aviez allumé votre micro.

M. Douette (MR).  –  Je  propose  ma  collègue,
Mme Nikolic, à la seconde vice-présidence. 

M. le Président (doyen d’âge). – Nous allons tendre
vers la parité. Il en sera donc ainsi. 

Je déclare M. Hermant élu Président et M. Frédéric
et Mme Nikolic élus Vice-présidents.

(M. Hermant,  Président,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. 

Conformément aux articles 43 § 3, 48, §5 du décret
du  12 avril 2001  relatif  à  l’organisation  du  marché
régional de l’électricité à l’article 36 § 3 du décret  du
19 décembre 2002  relatif  à  l’organisation  du  marché
régional du gaz et aux arrêtés du Gouvernement wallon
du  30 mars 2006  relatif  aux  obligations  du  service
public dans le marché de l’électricité du gaz, la CWaPE
a communiqué au Parlement le 30 juin 2021 son rapport
annuel général et ses rapports annuels spécifiques pour
l’année 2020. 

Ces  documents  figurent  donc  à  l’arriéré  de  notre
commission. 

Conformément  à  l’article 47ter, § 4,  du  décret  du
12 avril  2001,  la  CWaPE doit  présenter  au  Parlement
chaque  année  les  évènements  marquants  de  l’année
écoulée,  faire  part  de  son  analyse  de  l’évolution  des
marchés régionaux de l’électricité et du gaz, ainsi que
des  missions  et  structures  des  principaux  acteurs,  en
particulier des GRD. 

Je vous propose donc de procéder à l’audition, sur ce
point, de M. Renier, Président du Comité de direction de
la CWaPE, afin qu’il présente les rapports annuels 2020
de la CWaPE le lundi 18 octobre 2021. 

Cette proposition peut-elle convenir à chacun ? 

Très bien. Je vous remercie. 

La  commission  a  décidé  de  procéder
lundi 18 octobre 2021  à  l’audition  de  M. Renier,
Président  du  Comité  de  direction  de  la  Commission
wallonne pour l’énergie (CWaPE), et d’examiner :

- le  rapport  annuel 2020  de  la  Commission
wallonne pour l’énergie (CWaPE) ;

- le  rapport  annuel  spécifique 2020  de  la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE)
concernant l’exécution des obligations de service
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public imposées aux fournisseurs et gestionnaires
de réseau ;

- le  rapport  annuel  spécifique 2020  du  Service
régional  de  médiation  pour  l’énergie  de  la
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE).

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD EUROPÉEN SUR LES GRANDES

VOIES NAVIGABLES D’IMPORTANCE
INTERNATIONALE (AGN), FAIT À GENÈVE LE

19 JANVIER 1996
(DOC. 623 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’Accord
européen sur les grandes voies navigables d’importance
internationale (AGN), fait à Genève le 19 janvier 1996
(Doc. 623 (2020-2021) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Heyvaert. 

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  propose  M. Florent
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Florent est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie
et de la Mobilité

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  l’Accord  européen  sur  les
grandes voies navigables d’importance internationale dit
AGN  a  été  rédigé  au  sein  de  la  Commission
économique des Nations Unies pour l’Europe et a été
adopté le 19 janvier 1996 par le Comité des Transports
intérieurs, le CTI. 

Ce comité sectoriel en matière de coopération dans
le domaine des  transports  intérieurs  de la CEE ONU.
L’AGN définit le réseau européen de voies navigables et
de ports  convenu au niveau international,  et  que l’on
appelle  le  réseau de  voies  navigables E,  ainsi  que  les
paramètres  de  conformité  de  ce  réseau  en  matière
d’infrastructures  et  d’exploitation, et  donc une grande
partie  technique.  Dans  la  liste  des  voies  navigables

d’importance internationale figure notamment la Meuse,
la  Sambre,  le  canal  Albert,  le  canal  de  Charleroi-
Bruxelles,  le  canal  Nimy-Blaton-Péronnes  et  dans  la
liste  des  ports  de  navigation  intérieure  d’importance
internationale : Charleroi, Namur et Liège. 

L’annexe 3 contient les caractéristiques techniques et
d’exploitation  des  voies  navigables.  Les  voies
navigables E doivent satisfaire à une série d’exigences
au niveau du gabarit et de l’exploitation afin de pouvoir
garantir un transport international fiable. 

Ces conditions d’exploitation concernent notamment
l’accessibilité  du réseau des  voies  navigables  qui doit
être  garantie  au maximum tant  par  le  fonctionnement
des infrastructures que par la réduction des interruptions
de  la  navigation  autant  que  possible.  Bien  que  cet
accord ait été adopté en 1996, la Belgique n’en fait pas
encore partie. 

Toutefois, la Wallonie s’inscrit depuis toujours dans
l’esprit  de  l’accord  et  les  conditions  de  celui-ci  sont
conformes à la situation actuelle ou la stratégie suivie
par la Wallonie à l’heure actuelle. L’assentiment à cet
Accord  européen  sur  les  grandes  voies  navigables
d’importance tient donc plus du symbole ou d’une étape
en tout cas formelle à réaliser, et vise à rappeler que la
Wallonie est  un maillon central  du développement du
réseau européen des voies navigables.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Juste quelques considérations
au  niveau  de  notre  groupe  en  revenant  sur  quelques
chiffres.  Quarante  millions  de  tonnes,  c’est  ce  que
transportent  les bateaux de marchandises en Wallonie.
Cela représente 2 millions de camions en moins sur les
routes,  ce qui est l’un des objectifs du Gouvernement
wallon puisqu’il a noté,  et nous avons noté, que nous
voulions développer le transport plus durable.

Le transport de marchandises en Wallonie représente
10 % de  notre  mobilité  et  il  est  réparti  comme ceci :
84 % par route, 9 % par chemin de fer et 7 % par voie
fluviale.  On voit  qu’il  y  a  une  marge  de  progression
importante à ce niveau-là.

La Wallonie est consciente de ces enjeux par le biais
du Gouvernement et a récemment adopté une stratégie
régionale  de  mobilité  dédiée  aux  marchandises.  Cela
démontre une fois de plus l’envie – et j’aime à le répéter
– de réduire de manière significative les émissions de
gaz à effet de serre d’ici 2030.

L’assentiment à ce traité démontre une nouvelle fois
une réelle volonté d’avancer sur le sujet et s’inscrit dans
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cette stratégie globale de mobilité dont la Région s’est
dotée il y a quelques mois.

Dans  le  cadre  des  voies  navigables  wallonnes,  on
constate  une  diminution  du  nombre  de  bateaux.
Néanmoins,  cela  ne  veut  pas  dire que l’on transporte
moins,  puisqu’on  remarque  dans  le  même temps  une
augmentation du tonnage de ces derniers : +23 %. Il y a
donc moins de circulation, mais plus de poids lourds sur
nos cours d’eau. Cela est lié aux améliorations opérées
sur nos voies navigables pour permettre le passage de
bateaux plus larges.

Un  petit  rappel,  je  conclurai  par  là,  Monsieur  le
Président, Monsieur le Ministre, la Wallonie comporte
450 kilomètres de voies navigables.  La réouverture en
2022 – qui est en tout cas programmée en 2022 – du
canal  Condé-Pommeroeul  qui  est  fermé,  lui,  depuis
40 ans,  offrira  un accès  et  une  ouverture  économique
importante,  un  accès  direct  entre  les  bassins
économiques wallons et du nord de la France, avec la
perspective, à terme, d’une liaison des grands gabarits
vers Paris. C’est donc tout positif.

Vous comprendrez donc, Monsieur le Ministre, que
nous  suivrons  la  proposition  qui  est  proposée
aujourd’hui. Merci.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Très brièvement. Je souscris à
ce  que  vient  de  dire  notre  excellent  collègue,
M. Fontaine, sur la nécessaire transition et l’alternative
que représente le trafic fluvial par rapport au trafic sur
route.

Justement, par rapport à cela, Monsieur le Ministre,
peut-être  pourriez-vous  nous  préciser  quels  types
d’impacts  on  peut  attendre  de  cet  accord  sur  cette
transition en matière de mobilité ?

Pour le reste, il s’agit d’un décret d’assentiment, on
ne  va  donc  pas  discuter  ici  des  aspects  techniques.
Cependant, j’ai bien entendu que vous expliquiez qu’il
avait été signé en 96. Nous sommes en 2021. Je n’ai pas
bien compris.  Pourriez-vous  aussi  repréciser  pourquoi
cela a pris autant de temps ? La Région wallonne, en
attendant  ce décret  d’assentiment,  s’est  inscrite,  avez-
vous dit, dans la logique. Pourquoi cela a-t-il pris autant
de temps ?

Dans  l’article 2  du  décret,  il  est  stipulé  que  le
Parlement  wallon  porte  son  assentiment  à  de  futures
modifications de l’accord, en connaissance de cause et
sous  certaines  conditions.  Je  me  demandais  si  vous
pouviez  éclairer  le  Parlement  sur  ces  causes  et
éventuelles conditions à venir. Merci.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je n’ai pas grand-chose à
dire puisque c’était la même question que ma collègue,
Mme Nikolic, vient de préciser.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Simplement pour dire que
c’est vrai que cela rentre dans la stratégie globale de la
Wallonie  de  transférer  un  maximum de  marchandises
sur les voies fluviales et sur le rail. Cet accord est une
formalité, mais quand même symboliquement fort, qui
permet  le  transport  surtout  international  et  des
connexions avec les autres pays.

Nous allons donc marquer notre accord à ce texte. Je
vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  C’est  un  assentiment  qui  a  été  discuté
techniquement  à  l’échelle  internationale  et  qui  arrive
assez tardivement pour des raisons que je ne maîtrise
pas  réellement,  car  je  n’ai  pas  fait  de  recherches
archéologiques.  Les  autres  Régions  ne  l’ont  pas  non
plus  ratifié  depuis  très  longtemps,  puisqu’elles  l’ont
ratifié  en 2014  et  2015.  La  discussion  sur  la
régionalisation de la navigation intérieure ainsi que son
contrôle est assez récente puisqu’elle date de 2014. Les
années  précédentes,  il  y  a  eu  beaucoup  de  travail  au
niveau  des  administrations  sur  cette  préparation  et
ensuite  sur  l’accueil  de cette  compétence.  Je  ne  vous
cache pas que je ne peux pas expliquer pourquoi cette
ratification n’a pas eu lieu plus tôt. 

Cette  ratification  nous  est  proposée  maintenant  et
c’est  une  bonne  chose.  C’est  une  étape  un  peu
symbolique puisque nous la mettons en œuvre depuis
très  longtemps.  Nous  respectons  tant  l’esprit  de  cet
accord que les différentes données techniques. Tout ce
qui est mis en œuvre au niveau de la Région s’inscrit
dans ce cadre, soit en le respectant dès à présent, soit au
fur  et  à  mesure  des  investissements  réalisés.  Par
exemple, en termes de rayon de courbure et de largeur
de la voie d’eau à certains endroits, à chaque fois qu’il y
a des travaux d’importance – en effet, on ne refait pas
toutes les voies navigables chaque année –, on intègre
ces différents éléments.

Vous  avez  tout  à  fait  raison,  Monsieur Fontaine,
lorsque vous évoquez l’importance du transport fluvial
et  l’objectif  de  transfert  modal,  comme  nous  l’avons
aussi pour le transport de passagers. Nous avons pour
objectif  de  doubler,  d’ici 2030,  la  part  qui  peut  être
transférée en tonne-kilomètre de la route vers la  voie
fluviale.  Cela  reste  un  potentiel  très  important  qui
nécessite  d’avoir  des  voies  d’eau  qui  sont  adéquates,
mais  également  toutes  les  infrastructures,  toute
l’organisation  des  industries,  de  l’entreposage,  de
l’accès  à  la  voie  d’eau,  et cetera.  C’est  une  politique
plus générale, mais c’est un objectif très important.
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Voilà,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et
Messieurs  les  Parlementaires,  quelques  éléments
complémentaires.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. – Nous allons procéder à l’examen
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment à l’Accord européen sur les grandes voies
navigables  d’importance  internationale  (AGN),  fait  à
Genève  le  19 janvier 1996  (Doc. 623  (2020-2021)
N° 1). 

Art. 1er et 2

Les  articles 1er  et  2  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire. 

Les articles 1er et 2 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’Accord
européen sur les grandes voies navigables d’importance
internationale (AGN), fait à Genève le 19 janvier 1996
(Doc. 623 (2020-2021) N° 1). 

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité  recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
RÉTROCESSION DE PORTIONS DE VOIRIES

RÉGIONALES DU SERVICE PUBLIC DE
WALLONIE À LA VILLE DE SOIGNIES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
rétrocession de portions de voiries régionales du Service
public de Wallonie à la Ville de Soignies ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
nationale 524,  cette  route  régionale  reliant  Soignies  à
Jurbise  en  passant  par  Neuville,  est  frappée  par  la
malchance. J’ai déjà eu l’occasion de vous interpeller,
Monsieur  le  Ministre,  à  plusieurs  reprises  sur  les
travaux de réfection de cette voirie située dans la partie
agglomérée de la Commune de Soignies. Par ailleurs –
mais ce n’est  pas  l’objet  de cette  question –,  je  vous
avais  également  interrogé  suite  à  un  effondrement
karstique et à la nécessité de réparer, mais j’y reviendrai
ultérieurement.

Cette voirie a finalement été rouverte à la circulation
le 28 avril dernier, après dix mois de fermeture. Il avait
été prévu initialement de rétrocéder toutes les portions
de  voirie  régionale  situées  à  l’intérieur,  dans  l’intra-
muros  sonégien,  depuis  notamment  l’ouverture  du
contournement  de  Soignies.  Cela  concerne  plusieurs
routes régionales : la Nationale 55, la Nationale 57 et la
Nationale 524.  En  contrepartie  de  cela,  la  Région
reprendrait une voirie qui est  aujourd’hui communale,
qui s’appelle la Route de la pierre bleue.

Monsieur le Ministre, je voudrais savoir – c’est une
question  écrite  que  je  vous  avais  adressée  et  qui  est
restée sans réponse –, si ce projet d’échange de voiries –
ce qui est cohérent puisque, à partir du moment où elles
sont  à  l’intérieur  du  contournement  urbain,  elles
deviennent des voiries essentiellement locales. Il y a une
situation  d’ailleurs  qui  a  été  modifiée  –,  je  voudrais
savoir si ce principe d’échange, de rétrocession de ces
parties de voirie régionale à la commune et de reprise
par  la  Région  de  cette  voirie  communale,  qui  est
aujourd’hui intégrée dans le contournement, a toujours
son intérêt,  du sens ?  À mon estime,  oui.  Quand vos
services mettront-ils en chantier cela avec les autorités
communales ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  la  rétrocession  des
portions de voiries de la Région vers la Commune de
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Soignies  sur  les  routes RN55,  RN57  et  RN524  a  été
initiée  suite  à  la  finalisation  du  contournement  de
Soignies.

Le  but  de  ces  rétrocessions  est  de  redonner  une
vocation plus locale aux voiries situées en zone interne
au contournement et rejoignant le centre-ville. Initiée en
septembre 2015, la commune s’est prononcée en faveur
de la reprise,  en janvier 2016, moyennant une liste de
travaux.

Les travaux sur la RN55 ont été entièrement réalisés
et la procédure de rétrocession est actuellement clôturée.
J’ai signé l’arrêté ministériel le 19 novembre dernier.

Pour la section de la RN57, la commune a également
conditionné sa reprise à la création d’un îlot, ce dernier
vient  d’être  réalisé  et  la  procédure  administrative  de
rédaction de l’arrêté de rétrocession se poursuit.

La section de la RN524 concernée a récemment été
réhabilitée, comme vous le signalez, et les travaux sont
encore  en  cours  de  réception.  Dès  que les  problèmes
rencontrés sur ce chantier seront résolus,  la procédure
de remise de la voirie à la commune pourra également
se poursuivre.

Le dossier de contentieux n’intervient donc pas à ce
niveau.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  cette  réponse  qui  permet  de  clôturer,
après  cinq années de discussions et  de travaux sur le
terrain de la Région, il faut le souligner, cet important
échange de voiries.

Il est important, non pas sur le plan théorique, sur le
plan  juridique,  mais  sur  le  plan  pratique  notamment,
parce  qu’il  permet  des  aménagements  de  sécurité,  le
développement d’usage de modes doux sur ces voiries
qui retrouvent maintenant une affectation locale. C’est
donc une meilleure qualité de vie pour l’ensemble des
usagers et des riverains de ces voiries, notamment sur la
Commune de Soignies.

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
TRONÇON MANQUANT DE LA RN54 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Tzanetatos  à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
tronçon manquant de la RN54 ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR). – Monsieur le Ministre, suite
aux  différentes  motions  communales  ainsi  que  la
pétition, signée par un peu plus de 5 000 citoyens des
communes  avoisinantes,  relative  à  la  décision
d’abandonner la réalisation du tronçon manquant de la
RN54,  vous  vous  êtes  rendu  –  comme  vous  l’aviez
annoncé, à la  suite des  différentes questions qui vous
avaient  été  posées  –,  dans  les  différentes  communes
concernées avec les représentants locaux. Vous avez pu
constater  la  situation  telle  qu’elle  est  vécue  au
quotidien,  mais  surtout  les  problèmes  liés  au  non-
achèvement de ce tronçon.

Sur place, vous avez fait part de plusieurs pistes que
vous  envisagez.  Non  pas  finir  le  tronçon  manquant,
comme  souhaité  par  l’ensemble  des  personnes
concernées et impactées, mais d’autres pistes, à savoir : 

- l’extension  du  PKPL  à  trois  tronçons
supplémentaires ;

- des  réunions  de  la  Commission  provinciale  de
sécurité  routière  pour  envisager  des
aménagements  sur  les  voiries  les  plus
problématiques ; 

- le  gel  du  contournement  de  la  Portelette  à
Lobbes ;

- l’amélioration  de  la  ligne  de  train 130A
Charleroi-Maubeuge ; 

- le redéploiement de l’offre TEC dans la région. 

Pouvez-vous  détailler  l’ensemble  des  alternatives
proposées ?

Vous avez indiqué mettre sur pied ces alternatives
d’ici  l’année  prochaine.  Pouvez-vous  indiquer  à  quel
stade en est l’élaboration de ces alternatives ? 

Vous  avez  indiqué,  à  plusieurs  reprises,  qu’une
réflexion sur la problématique de la RN54 sera intégrée
lors de l’élaboration du PUM de Charleroi.

Où en est cette étude ?

D’avance, merci pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Monsieur le  Député,  lors de ma visite  de
terrain du 9 juillet en Haute-Sambre, j’ai effectivement
proposé aux différents bourgmestres que j’ai rencontrés
une  série  de  solutions  pour  permettre  une  meilleure
mobilité  intraterritoire et  vers  les  grandes  villes
environnantes,  tant  pour  les  jeunes  –  établissements
scolaires ou sportifs – que pour les adultes, ainsi qu’une
sécurisation plus forte des communes traversées par des
routes régionales. 

Ces  solutions  sont  certes  partielles,  mais  peuvent
être mises en œuvre assez rapidement dans un contexte
où  le  désenclavement  de  la  Haute-Sambre  est  posé
depuis 40 ans aux gouvernements successifs. 
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Parmi les mesures proposées, je citerai : 
- la mise en service en septembre d’une nouvelle

ligne TEC Express Beaumont-Mons ; 
- ma  proposition  au  Gouvernement  d’une

modification  du  PKPL  pour  la  redevance
kilométrique des poids lourds pour y intégrer la
N55, la N559 et la N59 ; 

- l’organisation  de  réunions  de  CPSR  afin
d’améliorer  la  sécurité  routière  sur  les  voiries
suivantes :  route  de  Sartiau,  centre  de  Lobbes,
Mont-Sainte-Geneviève, Bienne-lez-Happart ; 

- l’analyse de pistes de solutions pour la traversée
de  Merbes  le  Château  ainsi  que  pour  le
contournement  de  la  Portelette  à  Lobbes  –
éléments qui pourraient être intégrés aux études
dans le cadre du PUM de Charleroi – ; 

- l’amélioration  de  la  ligne 130A  Charleroi-
Maubeuge,  véritable  alternative  structurelle  de
mobilité dans la région, tant pour le transport de
marchandises que pour le transport de personnes ;

- une  attention  particulière  aux  aménagements
cyclables dans la région, que ce soit au travers du
plan Wallonie cyclable ou au niveau du RAVeL. 

Malheureusement, ces différentes pistes n’ont, à ce
jour, pas encore pu être complètement étudiées par mon
administration, au vu des événements survenus quelques
jours après et qui ont mobilisé largement les services. Il
en est de même pour les contacts à reprendre avec les
autorités locales et le ministre fédéral en charge de la
Mobilité,  mais  il  est  clair  que ces  différents  éléments
restent en projets. Dès que la situation sera revenue à la
normale,  je  demanderai  à  mon  administration  de
reprendre ce dossier.

Pour ce qui est du PUM élargi de Charleroi, l’avis de
marché a été publié le 2 juillet dernier. 

Voici une série d’éléments qui nécessitent des suivis,
mais  il  est  clair  que  la  situation de  cet  été  a  un  peu
compliqué les choses dans de nombreux services et nous
allons devoir réorganiser cela pour les prochains mois.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse.

Je ne veux pas jeter le bébé avec l’eau du bain. C’est
vrai que les pistes que vous envisagez – même si vous
avez l’honnêteté de reconnaître que ce n’est pas parfait
–  visent  tout  de  même  à  améliorer  la  situation  et  à
amoindrir le sentiment d’insécurité.

L’élément essentiel dans ce dossier, c’est la traversée
de poids lourds dans des routes qui ne sont absolument
pas adaptées. Des dégâts sont occasionnés aux routes et,
parallèlement à cela,  des dégâts sur les infrastructures
routières, ce qui implique une insécurité, mais aussi un
danger pour les citoyens qui y vivent.

Le  but  est  quand  même  d’arriver  à  trouver  une
solution  à  ce  non-achèvement  qui  est  un  non-sens
complet  en  termes  de  projet  routier,  même  si,  vous
l’avez  compris,  je  suis  un  fervent  défenseur  de
l’achèvement  de  cette  RN54.  On  peut  améliorer  la
vision  de  la  mobilité  et  du  déplacement  des  citoyens
concernés  dans  ces  communes  impactées  vers  la
mobilité à travers les transports en commun renforcés,
notamment le train qui se voit aussi renforcé en termes
de fréquence.

On pourrit arriver, avec du bon sens, à joindre les
intérêts communs qui définissent notre vision politique
du sujet et du projet. 

J’espère que l’on pourra avancer sur les points qui
sont  encore  à  l’étude,  mais  qui  ont  été  clairement
envisagés.  J’imagine  que  l’on  reviendra  vers  vous
prochainement.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L’ADOPTION D’UNE ALTERNATIVE AU
CONTOURNEMENT OUEST DE BRAINE-

L’ALLEUD »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l’adoption
d’une  alternative  au  contournement  ouest  de  Braine-
l’Alleud ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
décidément,  le  contournement  de  Braine-l’Alleud  ne
cesse  de  susciter  de  vives  réactions,  tant  du  côté  des
citoyens que des groupes politiques. Après les intérêts
brainois,  ce  sont  désormais  les  écolos  locaux  qui
contestent  la  pertinence  d’un  tel  contournement  à  un
moment crucial de la procédure.

L’enquête  publique  concernant  le  contournement
ouest  de  Braine-l’Alleud,  route  multimodale,  que
pourraient financer en bonne partie les fonds européens
FEDER  et  la  Région  wallonne,  est  en  train  de  se
clôturer. 

Les  opposants  se  mobilisent  pour  réagir  et  Ecolo,
qui,  à  l’instar  de l’autre groupe d’opposition, ne veut
pas de ce projet dans sa version actuelle, met en avant
une  alternative.  « Si  le  problème  que  l’on  cherche  à
résoudre est  la  congestion automobile sur  la chaussée
d’Alsemberg  et  au  carrefour  entre  celle-ci  et  les
chaussées  Bara  et  de  Tubize,  il  est  grand  temps  de
mettre en œuvre une solution beaucoup moins coûteuse
que  cette  voirie  multimodale  à  la  justification
hasardeuse », affirment les verts brainois. Du reste, une
étude  de  mobilité  montre  que  la  fluidité  du  trafic  en

P.W. – C.R.I.C. N° 4 (2021-2022) – Lundi 6 septembre 2021 6



serait largement améliorée. Cette solution avait déjà été
avancée voici dix ans, mais sans succès. 

Du côté de la majorité brainoise, l’analyse est très
différente. Quant à d’abord s’occuper du rond-point de
Mont-Saint-Pont  pour  vérifier  par  la  suite  si  la  route
multimodale reliant la chaussée de Tubize directement
au  rond-point  de  la  Chiennerie  se  justifie  encore,  la
majorité  n’est  pas  du  tout  d’accord.  Étant  donné  que
l’idée de celle-ci est de concrétiser les deux dossiers, il
lui  semble  bien  plus  logique  de  réaliser  d’abord  le
contournement,  qui  pourra  se  faire  sans  gêner  la
circulation automobile puisque, comme vous le savez, il
s’agit de créer une route dans la campagne.

En  outre,  pour  « gratiner  le  tout »,  de  récentes
décisions de justice ont condamné la Ville à remettre en
état  certains  ouvrages  d’art,  qui  ont  été  activement
démolis. 

Dans une récente réponse à une question écrite que
je vous adressais, vous m’indiquiez ne pas être associé à
ce  projet  d’initiative  communale,  ce  qui  ne  vous
empêche pas – et je m’en réjouis – de livrer vos points
d’attention :  « Le  contournement  doit  trouver  les
solutions à  l’engorgement  du centre historique et  doit
respecter la réglementation et les décisions de justice ».
J’imagine  que  vous  pensez  au  Conseil  d’État,  qui  a
ordonné  une  étude  d’incidences  environnementales
complète pour les trois phases, sans oublier l’arrêt des
travaux  de  démolition  de  la  passerelle  dite  « du
Fourçon »,  décidée  par  ordonnance  de  référé  par  le
Tribunal  de  Nivelles.  Vous  préconisiez  que  le  projet
utilise au maximum les tracés existants afin d’éviter le
morcellement de parcelles, impactant la biodiversité et
respectant  au  passage  le  site  industriel  des  filatures
Allard-Mine. 

Je  vous  ai  relu  avec  précision  et,  quand  je  vous
entends, je dois comprendre – et quelque part, je m’en
réjouis  –  que  vous  condamnez  le  projet  de
contournement de Braine-l’Alleud puisque, sans le citer,
vous évoquez tous les éléments de contestation qui ont
entraîné une réaction citoyenne d’abord, et des intérêts
brainois et du groupe local Ecolo ensuite. 

Dès lors que ce projet ne vous agrée pas, qu’il puisse
y  avoir  des  deniers  wallons  sollicités  à  cet  effet,  à
travers les  fonds européens ou d’autres dispositifs,  ne
serait-il  pas  nécessaire  que  vous  procédiez  à  une
rencontre de concertation afin que les points de vue que
vous défendez, qui me semblent tout à fait raisonnables,
relayés  sur  le  terrain  local,  soient  entendus  par  la
majorité ?  Sans  quoi,  nous  continuerons  à  avoir  un
dialogue de sourds avec, de surcroît, des voies de fait,
comme  celle de  la  démolition  de  parcelle  sans  le
moindre  permis  et  en  dehors  de  toute  logique  de
communication.

C’est donc avec beaucoup d’impatience et d’espoir
que je m’adresse à vous avec, ici, l’occasion d’avoir un

échange beaucoup plus direct que celui que nous avons
par voie épistolaire.

Dès lors, je serai ravi, toute comme la communauté
brainoise, de vous entendre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  comme  vous  le
rappelez,  ce  projet  est  une  initiative  communale  à
laquelle le SPW MI n’est  pas  associé.  Je n’interviens
donc pas dans ce dossier. Je peux vous donner quelques
éléments,  mais,  si  vous  m’interrogez  sur  tous  les
dossiers d’intérêt communal dans cette commission, je
crains que cela ne rallonge nos réunions. 

Au  plan  local  –  de  ce  que  j’ai  pu  en  prendre
connaissance –, ce n’est pas l’idée d’un contournement
qui est contestée. Cependant, de nombreuses conditions
ne sont pas remplies dans le projet actuel en termes de
justification, de conception, de financement et de tracé.
Je peux vous donner les points d’attention que j’estime
importants à prendre en compte dans la réalisation de
nouveaux  projets  tels  que  celui-ci,  puisque  vous
m’interrogez.

Le  contournement  doit  trouver  des  solutions  à
l’engorgement du trafic du centre-ville.  Il  ne doit  pas
être une pénétrante,  injectant  du trafic  supplémentaire
directement dans le centre historique. 

Le  projet  du  contournement  doit  respecter  la
réglementation et les décisions de justice. Comme vous
le  savez  certainement  –  et  vous  l’avez  évoqué  –,  le
Conseil  d’État  a  demandé  une  étude  d’incidence
environnementale  complète  pour  les  trois  phases.  De
plus, le tribunal de Nivelles a ordonné en référé l’arrêt
des  travaux  de  démolition  de  la  passerelle  dite  du
« Fourçon ». 

Je préconise enfin que le projet utilise au maximum
les  tracés  existants  afin  d’éviter  un  morcellement  de
parcelles  impactant  la  biodiversité  et  les  exploitations
agricoles.  Il  devrait  aussi  intégrer  les  modes  doux  et
respecter  le  site  industriel  historique  des  Filatures
Allard-Minne. 

Voilà, Monsieur le Député, quelques éléments. Je ne
sais pas si vous avez pu apprendre grand-chose de plus
sur un dossier dont je suis tout de même relativement
éloigné.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – J’ai du mal à croire que vous
êtes  si  éloigné  que  cela.  D’une  part,  parce  que  des
crédits transiteront par la Région wallonne à destination
de la Ville qui est moteur de projet. D’autre part, parce
que votre position – qui me semble réfléchie – va, pour
l’essentiel, à l’encontre du projet communal et justifie
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l’opposition des forces politiques au Conseil communal
et surtout la contestation citoyenne qui est en train de se
développer.

Dès lors, Monsieur le Ministre, vous en avez trop dit
ou pas assez, parce j’aurais souhaité que, si la majorité
en place poursuivait dans son projet, vous seriez alors
amené à vous opposer, au niveau du Gouvernement, à la
liquidation des fonds européens.

Je pense que vous devez être cohérent avec la prise
de position qui est la vôtre, que vous venez de répéter et
qui, pour l’essentiel, condamne le projet – vous en serez
d’accord avec moi.

Par  conséquent,  comment  peut-on imaginer  que le
Gouvernement  wallon,  avec  vous  présent,  finance  un
projet que vous ne voulez pas ? Il y a là, me semble-t-il,
un paradoxe que vous serez amené à régler.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L’EFFICACITÉ DES MURS ANTIBRUIT
PLACÉS LE LONG DE L’AUTOROUTE E42 À

HAUTEUR DE NIMY-OBOURG-SAINT-DENIS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l’efficacité
des murs antibruit placés le long de l’autoroute E42 à
hauteur de Nimy-Obourg-Saint-Denis ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Monsieur le Ministre, je vous
avais  déjà  interpellé  plusieurs  fois  par  rapport  à  la
problématique  des  bruits  engendrés  par  le  trafic  sur
l’autoroute pour les villages d’Obourg, Nimy et Saint-
Denis. 

Depuis  2001, ces  riverains  ne cessent  de solliciter
notre Gouvernement sans succès. Après des années de
combat  face  au  vacarme  quotidien,  des  panneaux
antibruit  ont  été  installés  récemment,  mais  leur  réelle
efficacité est  toujours remise en cause par  l’ensemble
des riverains. 

Suite  à  mon  intervention,  vous  indiquiez  qu’une
rencontre  devait  avoir  lieu  avec  les  riverains  afin  de
mieux  comprendre  leurs  difficultés.  L’idée  était  aussi
que le SPW explique les démarches entreprises pour les
dimensions des panneaux et la manière dont les aspects
techniques sont vérifiés.

Selon  l’un  des  riverains,  une  rencontre  par
visioconférence  a  eu  lieu  avec  vos  services  en juillet
dernier.  Des  éléments  de  réponse  doivent  cependant
encore  être  apportés  aux  riverains,  qui  demandent
toujours qu’une visite sur le terrain puisse être réalisée. 

De son côté, la Ville de Mons a commandé sa propre
étude sur le sujet. 

Quels sont les éléments nouveaux que vous pouvez
apporter aux riverains concernant cette problématique ?

Quelles sont les conclusions que vous tirez suite à
l’entrevue vidéo organisée entre vos services et l’un des
riverains ?

D’autres analyses et une visite de terrain sont-elles à
l’ordre du jour ?

Avez-vous  plus  d’informations  concernant  l’étude
menée par la Ville de Mons ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Madame  la  Députée,  les  travaux
d’installation  de  panneaux  antibruit  le  long  de
l’autoroute E42 à hauteur de Nimy-Obourg-Saint-Denis
sont terminés depuis décembre 2020.

Les mesures techniques qui ont permis de vérifier la
méthode de calcul ayant servi à établir la dimension des
panneaux ont également eu lieu. 

Les  mesures  après  travaux  démontrent  que  les
écrans  antibruit  répondent  aux  objectifs  fixés  lors  du
dimensionnement  et  qu’ils  permettent  de  réduire  les
niveaux de bruit tout en respectant les normes définies
en Wallonie. 

Avec  les  restrictions  liées  à  la  pandémie,  les
réunions de rencontre avec les riverains n’ont pu avoir
lieu,  mais  sont  toujours  prévues,  à  l’initiative  et  en
concertation avec les autorités communales montoises,
afin  d’exposer  le  mode  opératoire  suivi  par  le
SPW Mobilité  et  Infrastructures  dans la  gestion de ce
dossier.  Ce sera  l’occasion de  détailler  les  démarches
entreprises  pour  les  dimensions  des  panneaux  et  la
manière dont les aspects techniques ont été vérifiés. 

Par ailleurs, une rencontre entre un riverain et mes
collaborateurs a bien eu lieu le 19 juillet dernier. Lors de
cette réunion, ce riverain a notamment émis le souhait
d’être indemnisé pour les nuisances rencontrées avant la
réalisation  des  travaux  d’installation  des  panneaux
antibruit  ainsi  qu’une  intervention  financière  pour  la
pose  de  nouveaux  châssis  isolants  acoustiquement.
C’est  une  demande,  vous  le  comprendrez  aisément,
qu’il ne m’est pas possible de rencontrer. 

Enfin,  pour ce  qui  concerne l’étude  prévue par  la
Ville de Mons, nous n’avons pas reçu d’information à ce
sujet. 

Madame  la  Députée,  je  suis  bien  informé  de  ce
dossier. Il y aura encore d’autres étapes d’explicitations
et de rencontres au niveau des riverains.
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M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre. 

La pandémie a bon dos, car une visite sur le terrain
se  passe  à  l’extérieur  et  les  distances  peuvent  être
aisément respectées. 

Les riverains ont l’impression de parler à un mur et
de  ne  pas  être  compris  depuis 2001.  Ils  alertent
régulièrement  les  autorités,  et  je  vous  ai  interpellé.
Malgré l’installation des murs antibruit, rien n’a changé.
L’étude  du SPW, qui  date  de 2015,  disait  qu’il  fallait
relever les murs de trois à sept mètres de hauteur, mais
des économies ont été réalisées et ce n’est pas cela qui a
été fait sur le terrain. 

J’insiste pour que quelqu’un de votre administration
vienne sur place ou vous-même. Ainsi, vous viendriez
en  même  temps  pour  la  route  d’Ath  à  Jurbise.  On
respectera les distances,  ne vous inquiétez pas. Il  faut
être  à  l’écoute  des  riverains  qui  n’en  peuvent  plus
depuis des années.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE
LA MOBILITÉ, SUR « LES RENCONTRES DE

M. LE MINISTRE AVEC DES SOCIÉTÉS,
ASSOCIATIONS, FONDATIONS OU

ASSOCIATIONS DE FAIT DEPUIS LE
1ER JANVIER 2021 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bastin  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
rencontres  de  M. le Ministre  avec  des  sociétés,
associations, fondations ou associations de fait depuis le
1er janvier 2021 ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). – Monsieur le Ministre, j’aimerais
vous  interroger  sur  les  contacts  que  votre  cabinet  ou
vous-même  avez  pu  entretenir  avec  les  sociétés,  les
associations, les fondations ou les associations de fait, à
caractère national ou international, au sens du Code des
sociétés  et  associations  depuis  le  1er janvier.  Pouvez-
vous  nous  présenter,  sous  forme  de  tableau,  les
informations sur les différentes sociétés, associations et
fondations que vous avez pu rencontrer ?

Pouvez-vous  nous  donner  la  date  et  le  lieu  de
rencontre et surtout l’objet de la rencontre ? 

Pouvez-vous  nous  fournir  un  tableau  sur  ces
différentes rencontres ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  c’est  une  réponse  à
laquelle je ne peux pas accéder telle quelle. 

Les  agendas  du  ministre,  de  ses  collaborateurs  et
collaboratrices  ne  sont  pas  du  tout  conçus  pour  être
communiqués  en  dehors  du  cabinet.  D’ailleurs,  les
personnes  rencontrées  ne  sont  pas  spécialement
informées  non  plus  de  cette  hypothèse.  Ce  sont  des
outils propres à la gestion interne. 

Il n’existe pas de registre répertoriant les rencontres
et contacts avec les sociétés, associations, fondations ou
associations  de  fait,  à  caractère  national  ou
international,  au  sens  du  Code  des  sociétés  et
associations. 

Force  est  de  constater  que,  pour  l’heure,  rien
n’existe  en  droit  wallon  en  matière  de  registre  des
lobbies, contrairement aux niveaux européen et fédéral,
où un tel registre existe, mais est uniquement applicable
aux rencontres faites par les parlementaires. 

Quant à la DPR, elle vise la mise en place d’un code
de conduite pour ce qui concerne les lobbyistes,  mais
sans évoquer la création d’un registre.

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  une  question  qui  mérite
certainement d’être investiguée sous différents angles. 

Transpose-t-on le registre des lobbyistes – si  c’est
envisagé et que le Parlement le décide – tel qu’il existe
aux niveaux européen et fédéral ? À ce moment-là, c’est
au niveau des parlementaires. 

Est-il envisagé d’élargir ce registre aux membres des
gouvernements ?  Dans  ce  cas,  dans  quel  cadre,  pour
quels objets et selon quelles modalités ? 

Y a-t-il une limitation concernant ce registre en lien
avec  une  législation  et  une  réglementation,  une  fois
qu’elle est adoptée par le Gouvernement ? Beaucoup de
questions sont posées en lien avec ce type d’approche.

Conformément  au  droit  en  matière  d’accès  aux
documents administratifs, il s’agit à la fois d’assurer la
transparence, tout en veillant au respect des exceptions à
celles-ci,  qui,  rappelons-le,  sont  toutes  justifiées  pour
protéger  d’autres  droits,  libertés  et  intérêts  d’égales
valeurs. 

C’est un débat pertinent que vous posez, mais pour
l’instant, le cadre n’est pas défini, et on ne peut pas y
répondre au cas par cas, en fonction des personnes, des
demandes ponctuelles des députés,  et  cetera.  C’est  un
sujet qui peut être investigué, celui de l’hypothèse d’un
registre  des  lobbies  au  niveau  des  entités  fédérées,
puisqu’il existe au niveau fédéral. Mais dans ce cas, il
faut également en étudier les modalités. 
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Désolé de ne pas pouvoir vous fournir de tableau.
Fort heureusement d’ailleurs,  parce qu’oralement, cela
aurait été un peu exhaustif comme exposé.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  je  suis
triplement  surpris.  Premièrement,  parce  que  vous  me
parlez  d’oralité,  mais  je  vous  rappelle  que  c’est  une
question écrite qui était hors délai. Je reviens vers vous
avec ma question orale, vous me dites que c’est un peu
trop long.

Je  suis  doublement  surpris,  parce  que  vous  me
parlez  d’un  débat  pertinent,  de  transparence,  de  sujet
qu’il faut investiguer. Votre parti, Monsieur le Ministre,
a pourtant été le premier à réclamer ce genre de débat.

Ma troisième surprise est que je n’ai finalement pas
de  réponse,  alors  que  votre  parti  le  demandait  voici
quelques  mois  ou  années.  Aujourd’hui,  vous  ne  me
donnez aucune réponse. 

Je reviendrai vers vous, il faudra vous laisser encore
un peu de temps. J’espère que ce ne sera pas le temps du
mandat et que vous reportiez cela après 2024. Je serais
vraiment déçu.

(M. Frédéric,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PREMIER CHAPITRE DU SIXIÈME RAPPORT

DU GROUPE D’EXPERTS
INTERGOUVERNEMENTAL SUR

L’ÉVOLUTION DU CLIMAT (GIEC) »

QUESTION ORALE DE M. DOUETTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
RAPPORT DU GROUPE D’EXPERTS

INTERGOUVERNEMENTAL SUR
L’ÉVOLUTION DU CLIMAT (GIEC) SUR LES

EFFETS D’UN RÉCHAUFFEMENT
CLIMATIQUE INÉLUCTABLE »

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
RAPPORT DU GROUPE D’EXPERTS

INTERGOUVERNEMENTAL SUR
L’ÉVOLUTION DU CLIMAT (GIEC) 2021 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, de :

- M. Fontaine, sur « le premier chapitre du sixième
rapport du Groupe d’experts intergouvernemental
sur l’évolution du climat (GIEC) » ;

- M. Douette, sur « le rapport du Groupe d’experts
intergouvernemental  sur  l’évolution  du  climat
(GIEC)  sur  les  effets  d’un  réchauffement
climatique inéluctable » ;

- M. Hermant, sur « le rapport du Groupe d’experts
intergouvernemental  sur  l’évolution  du  climat
(GIEC) 2021 ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, le GIEC
a  révélé  le  nouveau  chapitre  de  son  sixième  rapport
d’évaluation  et  pose  un  diagnostic  alarmant :  le
dérèglement  climatique  est  en  train  de  s’aggraver
partout, et à des niveaux sans précédent.

Alors que le rapport d’évaluation de 2013 concluait
que l’influence humaine sur le système climatique était
« claire »,  le  nouveau  rapport  est  maintenant  « sans
équivoque » sur le fait que les activités humaines sont
les causes principales des vagues de chaleur, de la fonte
des glaciers ou encore du réchauffement des océans.

Tous les scénarios proposés ont pour point commun
de  projeter  une  continuation  de  l’augmentation  des
températures  globales  au  cours  des  20 prochaines
années. Toute la différence se situe dans les actions qui
seront prises à court terme.

Monsieur le Ministre, je sais bien que vous avez déjà
implémenté de nombreuses mesures et actions, et que le
Plan  de  relance  prévoit  une  part  conséquente  à  la

P.W. – C.R.I.C. N° 4 (2021-2022) – Lundi 6 septembre 2021 10



transition  verte.  Je  souhaitais  connaître  néanmoins  le
regard que vous portez sur ce rapport.

Les  conclusions  tirées  de  ce  rapport  vont-elles
influencer les décisions déjà prises ?

Le rapport souligne le caractère urgent des actions à
mener.  Comptez-vous  accélérer  certaines  mesures  de
votre programme ?

M. le Président. – La parole est à M. Douette pour
poser sa question.

M. Douette (MR). – Monsieur le Ministre, je ne vais
pas innover par rapport au discours de mon collègue.

Dans un rapport rendu public en août, le GIEC alerte
le monde sur les conséquences de l’activité humaine sur
le  climat  de  notre  planète.  Les  conclusions  de  cette
première partie  du rapport  sont  assez  désolantes  pour
l’avenir.  Les  experts  détaillent  cinq  scénarios
d’émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  qui  montrent
l’éventail des conséquences possibles.

Si  les  émissions  se  poursuivent  sensiblement  au
rythme actuel,  l’augmentation de la température de la
terre peut dépasser, d’ici 20 à 40 ans, les 2 degrés, limite
ultime de l’Accord de Paris d’ailleurs, et parfois même
atteindre 3,6 degrés d’ici la fin du siècle.

Même  le  scénario  intermédiaire,  dans  lequel  les
émissions  se  stabiliseraient  jusqu’en  2050  avant  de
commencer à diminuer, se traduirait par une hausse de
la température de 2,7 degrés à l’horizon 2100.

Quand  on  voit  ces  constats,  on  ne  peut  qu’être
interloqué.

Monsieur le Ministre,  dans le cadre de ce rapport,
pouvez-vous  nous  faire  le  point  sur  les  objectifs
climatiques de la Wallonie ? Quelle est  la position du
Gouvernement suite à la publication de ce rapport ? La
Wallonie,  quelque  part,  a-t-elle  atteint  son  rythme  de
croisière au niveau de ses actions ou, par rapport à ce
rapport, doit-elle encore intensifier son action vis-à-vis
du climat ?

M. le Président. – La parole est à M. Hermant pour
poser sa question.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  Le
GIEC,  le  Groupe  d’experts  intergouvernemental  sur
l’évolution  du  climat,  vient  de  publier  son  dernier
rapport sur la progression du réchauffement climatique
et sur les conséquences de celui-ci sur la planète – il est
alarmant, on vient de le dire.

Nous  avons  vu  des  régions  qui  étaient  sous  des
chaleurs accablantes. Nous avons nous-mêmes vécu des
inondations tout à fait exceptionnelles. Les feux de forêt
partout sont en train de dévaster des territoires entiers.
La situation est relativement grave. Nous allons devoir

nous justifier auprès de nos enfants, auprès des jeunes
qui  vont  eux-mêmes  subir  des  changements  et  des
perturbations importantes au niveau du climat.

Dans cette perspective, la diminution des émissions
de  CO2 est  indispensable.  Selon  Inter-Environnement
Wallonie,  la  part  qui  revient  à  l’industrie  dans  les
émissions  des  gaz  à  effet  de  serre  était,  en  2019,  de
47 %  pour  la  Belgique,  incluant  dans  l’industrie  le
secteur énergétique.

Comme le confirmait le ministre-président Di Rupo
dans  son  discours  sur  le  Plan  de  relance  en  séance
plénière, les émissions en Wallonie n’ont plus diminué
depuis 2018.

D’après  Inter-Environnement  Wallonie,  il  y  a  de
nombreuses  solutions  pour  diminuer  les  émissions  de
gaz  à  effet  de  serre  des  industries  wallonnes.
Notamment pour le secteur du verre, où l’électrification
des fours pour arrêter d’utiliser du gaz et du fuel lourd
n’est  pas  encore  réalisée,  souligne  Xavier  Gillon.  Or,
selon lui, cela permettrait de réduire de deux tiers les
émissions de gaz à effet de serre dans la production de
verre,  par  exemple.  L’électrification  pourrait
s’intensifier aussi dans d’autres secteurs, comme l’acier,
même si l’énergie électrique est plus utilisée qu’avant,
ou  encore  dans  les  cimenteries  ou  la  production  de
chaux et la pétrochimie, toujours selon Xavier Gillon.

Allez-vous demander aux multinationales polluantes
qui  exercent  en  Wallonie  de  se  mettre  à  la  pointe  au
niveau  des  process industriels  pour  réduire  leurs
émissions ?

C’est absolument indispensable pour notre futur.

M. le Président. – M. Desquesnes nous fait part de
son impossibilité de nous rejoindre.  Son interpellation
est donc retirée.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Messieurs les Députés, le dernier rapport du
GIEC est,  encore une fois,  un message d’alerte  et  un
appel à l’action et la mise en œuvre rapide de mesures.
L’urgence  est  maintenant  évidente,  comme  en
témoignent  les  dernières  catastrophes  naturelles  que
nous avons vécues cet été en Wallonie et en Europe.

Ceci étant, le constat n’est pas nouveau : ce rapport
conforte  les  précédentes  conclusions  du  GIEC  et
souligne la rapidité des changements  en cours.  J’étais
déjà largement conscient de la  gravité de la situation,
comme de nombreuses personnes ici certainement, mais
j’espère  que  ce  rapport  contribuera  à  une  prise  de
conscience  plus  générale,  tant  au  niveau  des  citoyens
que  des  responsables  politiques,  afin  de  permettre
l’adoption de mesures ambitieuses, tant sur le plan de
l’atténuation  qu’au  niveau  de  l’adaptation  aux
changements climatiques.
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Cependant,  si  certaines  actions  rapides  sont
envisageables,  la  définition  des  mesures  de  réduction
des  émissions  nécessite  réflexion  et  concertation,  en
veillant  à  assurer  une  transition  juste  et  socialement
acceptable prenant en compte, par exemple, les impacts
sur  l’emploi,  l’accès  à  l’énergie,  l’accès  aux
technologies  ou  encore  le  lien  avec  la  précarité
énergétique.

Comme  vous  le  savez,  l’action  en  termes
climatiques  se  marque à  différents  niveaux :  régional,
national,  européen,  communal,  même.  Comme  vous
l’avez  évoqué,  la  présentation  par  la  Commission  du
paquet  Fit  for 55  a  montré  un  alignement  clair  des
objectifs européens en termes climatiques. Évidemment,
la négociation sera probablement longue au niveau du
Conseil et du Parlement avant que les textes définitifs
n’aboutissent.  Je  pense  par  exemple  à  la  révision  du
cadre  ETS,  la  disparition  des  allocations  d’émissions
gratuites,  du  mécanisme  d’ajustement  aux  frontières,
d’un  cadre  ETS  spécifique  pour  le  transport  et  le
logement – qui est une nouveauté –, et cetera.

Le  signal  est  là,  et  doit  inciter  les  sceptiques  à
avancer.  L’Union  européenne  va  mettre  en  avant  ces
avancées  importantes  déjà  décidées  par  les  États
membres lors de la prochaine COP26 à Glasgow du 1er
au  12 novembre.  Je  représenterai  la  Belgique  lors  de
cette réunion internationale. Les positions européennes
seront débattues lors du Conseil des ministres européen
le  6 octobre  prochain.  D’ici  là,  les  réunions  de
coordination  intrabelges  vont  permettre  d’établir  une
position belge. Avec l’ensemble de mon administration,
nous  travaillons  activement  à  la  préparation  de  cette
étape importante.

Néanmoins,  avec les  décisions déjà acquises,  dont
l’adoption  des  55 %  de  réduction  à  l’échelle
européenne, l’Europe se positionne déjà comme moteur
du  processus  multilatéral.  Dans  ce  contexte,  il  est
essentiel  que  la  Belgique  continue  son  travail  interne
d’atténuation au changement climatique. Ainsi, je mets
tout en œuvre pour aboutir au burden sharing 2030 sur
base  des  nouveaux  objectifs  attribués  le  14 juillet
dernier  dans  la  proposition  de  la  Commission,  et  je
confirme  mon souhait  de  vouloir  un  accord  politique
d’ici  la  COP26.  Nous  avons  maintenant  tous  les
éléments en main pour pouvoir aboutir cet automne en
comptant sur les volontés politiques partagées de toutes
les entités.

Dans  le  cadre  de  la  présidence  wallonne  de  la
Commission nationale climat, nous utilisons toutes les
voies de dialogue possibles pour arriver à un consensus.
Nous  agissons  à  la  fois  en  bilatéral  et  de  manière
collégiale pour avancer dans nos discussions, même si
l’histoire montre qu’il est difficile de prédire l’issue de
ces débats. Il est clair que dans le cadre des discussions
ministérielles,  des  discussions  seront  nécessaires  pour
finaliser  les  travaux,  et  diverses  instances  sont
imaginables pour ces rencontres puisque nous avons la

Commission  nationale  climat,  la  Conférence
interministérielle élargie de l’environnement, ou encore
bien sûr le Comité de concertation.

Je suis optimiste ; ma dernière rencontre avec mon
homologue flamande Zuhal Demir, le 29 juillet dernier,
montre  une  réelle  volonté  du  Gouvernement  flamand
d’aboutir à un bon accord, même si nous ne sommes pas
au bout de la discussion. Par ailleurs, le volontarisme et
les  bons  résultats  wallons  jusqu’ici  peuvent  être
soulignés :  nous  avons  fait  notre  part  dans  la
contribution aux objectifs de 2020. Nous avons même
fait mieux.

J’insiste  également  sur  un  point  essentiel :  les
mesures d’atténuation ne peuvent pas être prises sur un
coup de tête sans qu’un processus cohérent soit suivi. Je
ne souhaite pas d’effet d’aubaine, je ne souhaite pas de
mesurettes,  et  je ne souhaite  pas  laisser  quelqu’un au
bord  de  la  route  en  créant  une  sorte  de  précarité
climatique. Je ne souhaite pas que notre industrie soit
mise  au  ban  de  cet  enjeu  majeur,  nous  avons  besoin
d’un schéma cohérent qui soutienne nos objectifs. 

Au-delà du décret climat adopté en 2014, c’est toute
la  construction  du  nouveau  plan  Air  Climat 2030,
comme vous le savez, initié notamment dans le cadre du
panel citoyen et avec l’intervention d’un certain nombre
d’instances  et  d’experts.  Mais  bien  sûr,  toute  cette
préparation  du plan 2030 n’empêche pas  l’action,  dès
maintenant, telle qu’elle était prévue dans notre accord
de gouvernement. 

Je peux citer la stratégie alliance Climat-Rénovation
pour l’efficacité énergétique des bâtiments, la stratégie
Chaleur, l’adoption de la Stratégie régionale de mobilité
des  marchandises,  les  appels  à  projets  Wallonie
cyclable, le déploiement des transports en commun avec
tous les sites structurants qui sont en cours, et cetera. Il
y  a  un  grand  nombre  d’actions  dans  le  cadre  des
compétences des  différents  ministres  wallons qui  sont
déjà  en  cours  et  qui  étaient  prévues  par  l’accord  de
gouvernement,  mais  qui  devront  toutes  converger,  ou
plutôt être poursuivies, amplifiées jusque 2030 avec le
plan complet.

Ce second semestre et l’année 2022 seront rythmés
par la mise en œuvre d’autres  réformes également,  la
réforme  des  accords  de  branche  notamment,  ou  la
réforme de la fiscalité automobile, mais, pour le reste,
effectivement,  les  discussions  à  la  fois  nationales  et
internationales  vont  nous  occuper  beaucoup  dans  les
prochaines  semaines.  Je pense  donc  que,  plus  que
jamais, nous serons au cœur du débat climatique dans
les  prochains  mois,  que  ce  soit  sur  l’objectif
d’atténuation,  les  réductions  de  55 %  ou  que  ce  soit
certainement une montée en puissance plus importante
du volet  « adaptation ». Nous avons bien pu constater
cet été qu’il allait être d’autant plus nécessaire dans les
prochaines années.
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M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour  les  éléments  que  vous avez  bien  voulu partager
avec nous.

Je dirais deux seuls mots : bon courage. Bon courage
pour  vos  négociations  au  niveau  régional,  mais  pour
cela je n’ai pas trop de craintes. Au niveau belge, vous
avez  confirmé  que  vous  aviez  eu  des  contacts  assez
intéressants et  qu’il  y a une évolution dans l’esprit  et
l’on  espère  que  vous  arriverez  à  un  accord  avant
Glasgow, comme vous le souhaitez.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  –  Tout  d’abord,  Monsieur  le
Ministre, merci pour votre réponse.

Effectivement,  vous  avez  listé  toute  une  série
d’actions qui sont importantes aussi bien au niveau de la
Wallonie,  mais  également  de  toutes  les  différentes
institutions avec lesquelles vous devez travailler ou des
différentes  régions.  Nous  avons  eu  l’occasion  ici  de
travailler tous ensemble sur un document commun, ce
qui  n’est  pas  chose  facile.  Je  vous  rejoins  sur  cette
partie.

Cette  réponse  de  votre  part  est  relativement
complète.  J’aurais  souhaité  peut-être  un  peu  plus  de
détails, mais cela reviendra avec d’autres questions sur
les projets typiquement wallons, et je sais que là – et
vous allez dire que je deviens sciant avec cela – il y a
toute une série de projets de décrets qui sont en cours et
qui sont certainement difficiles à mettre en œuvre parce
qu’ils  ont  toujours  une  série  d’applications.  Je  pense
notamment aux communautés d’énergie.

Je pense qu’à ce niveau il y a moyen, certainement,
tous ensemble, et ce n’est pas que dans votre chef, on
doit vous accompagner dans cette mesure qui consiste à
accélérer  la  manière  de  pouvoir  agir  très  rapidement
parce que je vous l’ai déjà dit à plusieurs reprises, il y a
des demandes.

Pour  conclure,  vous  avez  cité  toute  une  série
d’appels à projets qui sont vraiment très bien réalisés,
que ce soit la Wallonie Cyclable, que ce soit les plans
POLLEC.

J’ai  eu  l’occasion  d’avoir  une  casquette  de
bourgmestre également.  J’aimerais juste vous dire que
parfois  –  je  ne  dis  pas  que  c’est  tout  le  temps,
l’administration fait ce qu’elle peut – les communes ont
parfois des difficultés à savoir quand on va atterrir au
niveau  de  ces  projets  et  peut-être  là  aussi  performer,
mais  c’est  peut-être  juste  une  aide  que  l’on  peut
apporter en complément par rapport à tout le travail qui
est fait, performer peut-être l’accompagnement un peu
plus pertinent parfois de nos communes. Ce n’est pas la
faute de l’administration, je le redis, il y a certainement
beaucoup  de  travail  pour  que  ces  projets  puissent

s’enclencher plus rapidement, même après l’accord de
subsidiation,  que  ces  pouvoirs  locaux  puissent
également apporter leur pierre à l’édifice. Je crois que
cela pourrait faire un effet boule de neige.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – En fait, Monsieur le Ministre,
vous ne dites rien sur la stratégie wallonne pour réduire
les émissions industrielles. Nous, on en fait le bilan que
c’est un échec.

Entre 2014 et 2019, ce sont 800 millions d’euros qui
ont été accordés en cadeau aux grandes entreprises pour
un résultat nul sur le plan climatique.

Là, il y a quand même un problème. Je parle bien
des accords de branche qui  ont  été  convenus entre la
Région wallonne et  ces grandes entreprises. Cela ne va
vraiment pas, il y a un problème et ce n’est pas nous qui
le  disons,  c’est  InterEnvironnement  Wallonie.  Vous
parliez  de  l’effet  d’aubaine,  mais  eux  parlent  d’effet
d’aubaine.  Ce  n’est  ni  efficace  d’un  point  de  vue
climatique ni d’un point de vue de la compétitivité des
entreprises, selon eux. Donc là, il y a vraiment un gros
problème.  Ce  sont  30 %  des  émissions  totales  en
Wallonie ; il y a vraiment des choses à faire.

Concernant  la  concertation,  en  fait,  vous  ne  dites
rien  non  plus  là-dessus.  On  n’a  aucune  garantie
d’accord avant la COP, entre les différentes régions. Il y
a de multiples organes de concertation que vous nous
avez cités. Je voudrais juste faire référence à une bonne
carte blanche de M. Vanden Burre, député Ecolo et qui
appelait justement la refédéralisation, d’aller vers plus
de  Belgique.  Il  est  bien  grand  temps  que  vous  nous
rejoigniez  là-dessus,  sur  la  refédéralisation  des
compétences liées au climat pour qu’il y ait un véritable
capital  au  niveau  de  la  Belgique  et  que  l’on  ait  de
véritables changements d’ampleur dans ce pays,  sinon
on n’y arrivera pas.

J’encourage  donc  vraiment  tout  le  monde  à
participer à la manifestation du 10 octobre à Bruxelles
pour que cela change enfin.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
RÉPERCUSSIONS DE LA FLAMBÉE DES PRIX

DE L’ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ SUR LA
FACTURE ÉNERGÉTIQUE DES WALLONS »

QUESTION ORALE DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
FEU VERT DE LA COMMISSION EUROPÉENNE

POUR LE MÉCANISME DE
SUBVENTIONNEMENT DES CENTRALES AU

GAZ (CRM) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, de :

- M. Fontaine,  sur  « les  répercussions  de  la
flambée des prix de l’électricité et du gaz sur la
facture énergétique des Wallons » ;

- M. Léonard, sur « le feu vert de la Commission
européenne  pour  le  mécanisme  de
subventionnement des centrales au gaz (CRM) ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
pouvons observer  depuis  quelques  mois  une  véritable
flambée des prix de l’électricité et du gaz en Belgique.
Cette hausse a inévitablement des répercussions sur la
facture  énergétique  de  nos  concitoyens  et
concitoyennes. 

Néanmoins, il convient de noter que les prix de 2020
étaient  particulièrement  bas,  notamment  à  cause  du
ralentissement de la société suite à la crise sanitaire que
nous avons connue. Il y a donc un effet rebond, mais qui
n’explique pas tout. On peut observer une diminution de
l’approvisionnement  européen  en  gaz,  ce  qui  entraîne
une  augmentation  logique  des  prix.  Au  niveau  de
l’électricité,  les  conditions  météorologiques  peu
favorables sont un facteur non négligeable qui entre en
ligne de compte.

Il convient de nous interroger sur les répercussions
de  ces  hausses  de prix  sur  la  facture  énergétique  des
ménages  wallons,  particulièrement  les  ménages
précarisés, mais aussi sur les moyens à notre disposition
pour limiter autant que possible cette hausse.

Pouvez-vous  nous  définir  l’ampleur  de
l’augmentation  prévue  sur  la  facture  des  ménages
wallons ? 

Quelles  dispositions  et  actions  entendez-vous
entreprendre, en concertation avec les gestionnaires de
réseaux de distribution, pour limiter autant que possible
l’augmentation de la facture énergétique ? 

Dans  la  négative,  pourquoi  ne  prévoyez-vous  pas
des  mesures  concrètes  permettant  d’aider  les  familles

impactées par ces hausses et tout particulièrement pour
les ménages précarisés ?

M. le Président. – La parole est à M. Léonard pour
poser sa question.

M. Léonard (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
Commission  européenne  a  donné  son  feu  vert  au
mécanisme de subventionnement des centrales au gaz. Il
va donc maintenant falloir travailler le plus vite possible
pour  le  développement  des  alternatives  aux  énergies
fossiles. Au plus vite les alternatives comme l’éolien et
le  solaire  seront  développées,  moins  longtemps  les
centrales à énergie fossiles seront opérationnelles. 

À  ce  titre,  la  Région  dispose  d’une  marge  de
manœuvre  relativement  importante.  Il  y  a  de
nombreuses  opportunités  à  saisir.  Je  veux  notamment
pointer  l’étude,  publiée  par  Elia  le  mois  dernier,  qui
avance  la  possible  combinaison  d’une  gestion
intelligente  de  la  demande  d’une  électrification  du
chauffage et des transports, et d’une hausse des énergies
renouvelables afin d’assurer notre approvisionnement.

L’approvisionnement en énergie est également lié à
la notion du coût de l’énergie par le biais de l’offre et de
la demande. Si nous ne parvenons pas à augmenter nos
capacités,  les  clients  paieront  cher  leur  facture
d’énergie.

Cela fait maintenant plusieurs mois que des experts
nous  alertent  sur  la  hausse  exponentielle  des  prix  de
l’énergie. Nous devons donc mobiliser tous les moyens
pour éviter ce scénario à l’heure où, en Wallonie, plus
d’une personne sur quatre est en situation de précarité
énergétique. Je reviens régulièrement sur cette précarité.

En plus  des  programmes existants,  quelles  actions
comptez-vous mener pour augmenter la part d’énergie
et,  singulièrement,  d’énergies  renouvelables  en
Wallonie ? 

Que comptez-vous faire pour empêcher l’explosion
de  la  facture  de  l’énergie,  comme  l’ont  annoncé
plusieurs experts dans ce domaine ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Messieurs les Députés, comme l’indique la
CREG dans une note du 20 août dernier,  les  prix ont
connu ces derniers mois une augmentation importante
sur les marchés de gros de l’électricité et du gaz naturel.
Cela  se  répercute  sur  la  composante  « énergie »  des
tarifs  des  fournisseurs  d’énergie :  environ  30 % de  la
facture d’électricité et 50 % de la facture de gaz. 

En cause,  essentiellement,  une demande en hausse
combinée  à  une  réduction  de  l’offre  après  un  effet
rebond  suite  aux  prix  exceptionnellement  bas  de
l’année 2020 avec la crise covid. 
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Une  autre  explication  réside  dans  une  situation
géopolitique  complexe  avec  la  Russie,  qui  a  restreint
fortement  son  approvisionnement  en  gaz  ces  derniers
mois, entraînant une hausse des prix et un effet cascade
sur les autres combustibles et sur le coût de l’électricité.
Ce marché risque de rester relativement volatile si les
crispations subsistent avec la Russie. 

On  sait  également  qu’une  part  de  l’augmentation
constatée  sur  le  coût  de  l’électricité  vient  de
l’incertitude  sur  la  réforme  annoncée  de  l’ETS  et  de
l’impact  sur  les  centrales  thermiques  dans  le  cadre
européen. 

Il semble clair que si la hausse constatée se poursuit
en  automne  et  en  hiver,  l’impact  sur  la  facture  de
décompte  sera  encore  plus  important  qu’aujourd’hui.
L’impact de cette augmentation est cependant limité aux
ménages  disposant  d’un  contrat  à  prix  variable  ou
devant renouveler un contrat  à prix fixe,  qui  ont plus
que jamais intérêt  à comparer les offres des différents
fournisseurs via le CREG Scan ou le simulateur tarifaire
de la CWaPE.

Cette  situation  prouve  également  l’intérêt  de
l’adoption de mesures d’économie d’énergie,  une fois
de plus. Concernant les marchés de gros en cause, des
actions  sont  prises  avec  le  développement  des
interconnexions  comme  ALEGrO,  fin 2020,  entre  la
Belgique  et  l’Allemagne.  Cela  permet  d’échanger
1 000 mégawatts  d’électricité,  1 gigawatt
supplémentaire,  et  de bénéficier des meilleurs prix du
marché au bénéfice du consommateur final.

Il faut remarquer que les hausses de prix concernent
la partie composante énergie, à savoir la partie du prix
soumise aux règles du marché concurrentiel sur lequel
la Région wallonne a peu de prise. Les décisions que la
Région  wallonne  peut  prendre  concernent
essentiellement le tarif régulé approuvé par la CWaPE
qui concerne les coûts de réseaux et autres obligations
de service public. 

Cette  composante  n’a  pas  connu  d’évolution
significative ces dernières années.  Un projet de décret
est  actuellement  soumis  au  Gouvernement  pour  une
approbation en deuxième lecture qui devrait permettre
de réaliser la transition énergétique au moindre coût lors
de la prochaine période tarifaire 2024-2028. 

En  incitant  le  client  à  consommer  de  préférence
lorsque l’électricité est abondante et lorsque le réseau a
une capacité  suffisante,  il  sera possible de transporter
davantage d’électricité sans devoir renforcer le réseau et
les installations de production. Cela pourra contenir le
coût unitaire de l’électricité. 

Par  ailleurs,  afin  d’aider  les  personnes  dont  la
situation financière ou sociale est précaire, le législateur
a  prévu  l’octroi  d’un  statut  de  protection :  le  client
protégé fédéral ou régional. Cela permet de bénéficier
du tarif social. Une catégorie supplémentaire de client

protégé régional a été introduite fin 2020, celle de client
protégé  conjoncturel.  Celle-ci  vise  à  soutenir  les
personnes particulièrement touchées financièrement par
la crise du covid, ou disposant de revenus limités et se
trouvant en difficulté pour payer leur facture d’énergie. 

D’autres  mesures  peuvent  également  être  activées
telles que la conclusion d’un plan de paiement avec le
fournisseur, ainsi que l’intervention éventuelle du CPAS
et/ou d’un service de médiation de dette en complément.

Pour  répondre  spécifiquement  à  la  question  de
M. Léonard concernant le CRM. Les interrogations que
vous évoquez sont évidemment critiques et prennent un
caractère singulièrement plus stratégique encore dans le
contexte  de  la  présentation  du  package  européen  Fit
for 55. Je ne reviendrai pas sur le CRM en tant que tel
qui suivra son cours avec la mise en adjudication prévue
cet  automne.  Il  faudra  surtout  être  vigilant  sur  la
conclusion  de  la  mise  aux  enchères,  ainsi  que  des
montants qui seront, in fine, affectés. Je rappellerai juste
qu’à  ce  stade,  dans  son  étude,  la  CREG  semble  se
montrer  relativement  rassurante  sur  l’impact  de
l’obligation de service public CRM sur la facture de nos
concitoyens.

La volatilité des coûts, dont j’ai évoqué les causes,
montre  à  quel  point  il  est  essentiel  de  travailler  sur
l’indépendance  énergétique,  non  seulement  régionale,
mais également à l’échelle européenne. Ce sont tous les
États  membres  qui  sont  impactés  par  cette  situation,
mais également tous les secteurs qui sont victimes de
ces augmentations annoncées, comme l’industrie ou le
tertiaire, qu’il soit public ou privé. 

J’attire  votre  attention  sur  un  élément  que  vous
évoquez et qui pourra avoir un impact direct sur le coût
de  l’électricité.  Un  accroissement  de  la  demande  en
électricité pour le transport ou le chauffage résidentiel
devra  immanquablement  être  contrebalancé.  Les
mécanismes  de  flexibilisation  que  la  CREG  évoque
fonctionneront tant qu’il n’y a pas de déséquilibre entre
l’offre et la demande. Une électrification massive et trop
rapide de ces secteurs engendrerait une instabilité dans
l’approvisionnement  énergétique  et  aurait  une
répercussion  sur  les  coûts  de  l’électricité.  Dans  le
contexte  de  crise  économique  que  nous  venons  de
connaître ces deux dernières années, plusieurs mesures
sociales  ont  déjà  été  prises  afin  de  soulager  au
maximum  les  ménages  les  plus  fragiles  ou  les  plus
fragilisés.  Je  l’ai  dit,  plusieurs  actions  sont  en  cours,
mais  j’insiste  qu’il  sera  difficile  d’imaginer,  en  l’état
actuel  des  choses,  des  mécanismes  généralisés  pour
contrebalancer  cette  hausse,  surtout  qu’elle  touche
directement au productible et pas aux charges nationales
ou régionales. Par contre, le corollaire de cette situation
est que le coût des énergies renouvelables devient plus
compétitif.  C’est  bien  sur  ce  point  que  nous  devons
travailler  afin  de  maîtriser  les  coûts  de  l’énergie.
Évidemment, ils revendent de l’électricité qui a plus de
valeur.  Vous le rappelez,  diverses actions ont déjà été
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lancées afin de renforcer l’ancrage du renouvelable en
Région  wallonne,  mais  il  semblait  essentiel  de  faire
évoluer  la  dynamique  vers  une  optimisation  de
l’approvisionnement en renouvelable. La révision de la
méthodologie tarifaire est, par exemple, un des éléments
qui doit pouvoir sécuriser les opérateurs énergétiques. Je
pense également à la mobilisation du fonds Kyoto dans
une  mission  de  délégué  à  la  SRIW  pour  booster  le
renouvelable.

À  court  terme,  la  révision  du  PACE  et  les
mécanismes  participatifs  qui  l’entoureront  devront
également  permettre  de  renforcer  l’ambition  et
d’avancer  de  nouvelles  solutions,  en  ce  compris
l’intégration de tous les citoyens dans cette dynamique.

Enfin, la révision annoncée par l’Europe des divers
textes  réglementaires  repris  dans  le  paquet Fit  for  55
doit également permettre de mieux armer l’Europe, les
États membres et les secteurs énergétiques pour assurer
la transition énergétique, en rappelant qu’un des piliers
de  l’Union  européenne  en  termes  énergétiques,  c’est
bien de disposer d’une énergie accessible à tous, ce qui
sera  fait,  en  partie,  dans  une  consolidation  du  Fonds
social d’action climatique.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Rapidement,  vous avez parlé
des  différents  statuts  qui  ont  été  créés  pendant  la
pandémie :  statut  de  client  protégé  et  statut  client
protégé  conjoncturel.  Il  serait  peut-être  intéressant  de
voir si ces statuts ne pourront pas être prolongés au-delà
d’une  certaine  date  et  au-delà  de  cette  pandémie.  Je
pense essentiellement aux ménages précarisés. 

Comme vous  l’avez  bien  souligné,  tout  le  monde
sera  impacté,  que  ce  soit  les  ménages  précarisés,  les
ménages  classiques  ou  les  entreprises.  À  un  moment
donné,  il  ne  faudrait  donc  pas  que  l’on  ajoute  des
difficultés  liées  à  la  pandémie  et  à  tout  ce  que  l’on
connaît ;  difficultés  supplémentaires  qui  pourraient
impacter  notre  économie  en  général  et  la  vie  de  nos
concitoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS).  –  J’ai  envie  de  dire  que  je
m’associe à vos constats. Tout ce que vous avez dit en
termes de constats est effectivement juste.

C’est un élément qui me semble être important. Vous
avez parlé d’incertitude. À mon sens, c’est à ce niveau
qu’il  va  falloir  aussi  travailler,  car  l’incertitude  est
souvent issue d’un manque d’informations, manque de
compréhension, de propositions. On électrifie plus, on
sait  qu’il  y  a  la  question de l’approvisionnement.  On
peut  revenir  avec  les  véhicules  électriques.  On  peut
revenir  avec  un  tas  d’éléments,  mais  cela  crée  des
incertitudes. Vous l’avez compris, à mon sens, c’est sur
ces éléments-là qu’il faudra essayer de travailler demain
pour  nos  concitoyens  sinon,  ce  sera  une  catastrophe.

Cette transition énergétique va être une catastrophe pour
bon nombre de familles et principalement pour les plus
fragilisés.  Il  s’agit  de  mieux  informer  et  de  mieux
proposer,  mais  je  m’associe  et  je  vous  suis,  bien
entendu.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
RECONSTRUCTION CLIMATIQUE DURABLE

DE LA WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
reconstruction climatique durable de la Wallonie ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
tragédie que nous avons vécue cet été doit pousser à la
réflexion et à imaginer et construire l’avenir en gardant
à  l’esprit  que  nous  serons  davantage  confrontés  à  ce
genre de cataclysme. Ce n’est pas moi qui le dis, mais
un grand nombre d’experts et de professeurs.

À la lecture du rapport  du GIEC, il  est  désormais
certain que le réchauffement climatique est le résultat de
l’activité humaine et qu’il est désormais trop tard pour
éviter des conséquences majeures, parfois irréversibles,
de  la  hausse  des  températures  et  que  les  délais  pour
éviter des phénomènes encore plus catastrophiques sont
relativement courts. 

La leçon à tirer de ces constats est que, en plus de
prendre des mesures pour réduire les émissions des gaz
à effets de serre, il est urgent de se préparer à gérer ces
futures catastrophes naturelles. 

Il  faudra  notamment  élaborer  des  procédures
d’urgence.

Comment comptez-vous reconstruire la Wallonie de
demain de manière plus durable ?

Comment s’articulera la reconstruction climatique ?

Vous  aviez  parlé  d’une  étude  relative  à  la
reconstruction climatique. La procédure est-elle lancée ?

Je vous remercie d’avance.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  l’épisode
catastrophique que nous venons de connaître  et  qui  a
touché de très nombreuses régions wallonnes et au-delà
doit, une fois de plus, nous faire prendre conscience de
l’urgence climatique. 
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Ce  qui  a  été  frappant,  c’est  surtout  l’ampleur  du
phénomène que nous avons connu et ses répercussions
diverses et variées sur tout le territoire. 

À l’échelle européenne et mondiale, cet été aura été,
jusqu’ici, marqué par une somme de désastres rarement
rencontrée : inondations, dômes de chaleur, sécheresses
exceptionnelles,  incendies.  Ce  sont  là  autant
d’événements qui, globalement, doivent sonner comme
une alarme.

Aujourd’hui,  nous  sommes  face  à  un  chantier  de
reconstruction sans précédent. Le Gouvernement wallon
s’est engagé à œuvrer rapidement afin que les sinistrés
retrouvent des conditions de vie décentes avant l’hiver,
mais il s’est également engagé à évaluer les politiques
territoriales  passées  afin  de  les  adapter  aux  nouvelles
contraintes  environnementales  que  le  changement
climatique impose.

Dans ce contexte, il me semble essentiel de pouvoir
contribuer  à  rebâtir  une  Wallonie  résiliente  face  au
changement  climatique.  Outre  le  renforcement  encore
de notre détermination sur l’objectif de mitigation, les
55 %, c’est-à-dire la cause du dérèglement climatique,
la  cause  mondiale,  nous  devons  aussi  investir  plus
fortement  le  chantier  de  l’adaptation  au  changement
climatique en Wallonie.

À  cet  effet,  en  tant  que  ministre  du  Climat,  et
notamment  de  l’Adaptation  climatique,  je  souhaite
engager la  Wallonie dans une approche structurée sur
ces  questions.  Le  Gouvernement  vient  d’ailleurs  de
demander au Commissariat  spécial  à la reconstruction
de lui présenter une note méthodologique relative à un
plan de reconstruction pluridisciplinaire à court, moyen
et long terme suite aux inondations de juillet 2021. 

J’insiste d’emblée sur le fait que ce travail ne devra
en aucun cas ralentir les efforts colossaux déjà entrepris
par les sinistrés et les autorités locales, ni entraver les
études déjà initiées dans le cadre de la reconstruction,
mais  se  voudra  être  un  complément  aux  politiques
futures  qui  seraient  engagées.  Ce  travail  devrait
idéalement permettre de mesurer l’impact que pourrait
avoir une répétition d’aléas extrêmes, et je ne parle pas
exclusivement  d’inondations  liées  à  des  épisodes
pluvieux extrêmes ou des orages intenses, comme ceux
connus à Beauraing, par exemple, mais également des
épisodes de canicules extrêmes. On se souviendra, par
exemple, de la canicule de 2003.

Ce sont, en effet, des successions d’épisodes de ce
type qui pourraient se multiplier et même s’aggraver en
fonction de notre capacité à limiter les émissions de gaz
à effet de serre. 

Enfin,  cela  doit  également  être  l’occasion  de  voir
l’effet  que  cette  crise  aura  eue  sur  les  infrastructures
publiques et d’évaluer les options futures en matière de
planification.  On  peut,  par  exemple,  penser  aux
ouvrages  d’art,  aux  aménagements  de  quais  ou  de

berges,  aux  voiries,  aux  voies  navigables,  mais
également aux divers impétrants, dont on sait qu’ils ont
été très durement impactés par les intempéries.

Je conclurai en signalant que ce travail devra, certes,
concrétiser une vision opérationnelle de l’adaptation au
changement  climatique  –  on  n’est  pas  dans  un
développement  théorique  –,  mais  que  les  impacts  du
changement climatique sont bien plus larges que ce que
nous  avons  connu  dans  le  cadre  des  inondations.  Je
souhaite mandater l’AWAC, l’Agence wallonne de l’air
et  du climat,  pour renforcer  son expertise globale sur
l’adaptation au changement climatique.

On  se  souviendra  que  le  Gouvernement  a  déjà
approuvé une convention l’année dernière pour mesurer
l’impact  du  changement  climatique  sur
l’approvisionnement en eau, par exemple, mais ce sont
bien  tous  les  secteurs  qui  doivent  être  évalués
globalement et pas exclusivement certains d’entre eux –
ou de manière segmentée.  C’est  donc un changement
d’approche  que  nous  devons  tous  envisager  pour  le
futur,  certainement  à  l’échelle  des  compétences
régionales.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour les éléments  de réponse. Je retiendrai  une chose
dans votre réponse très complète, c’est que nous devons
adopter un changement d’approche. Je pense que l’on
doit  être  conscient  de  cela  et  que  nous  allons  tous
travailler ensemble et main dans la main pour y arriver.

M. le Président. – Je cède un moment la présidence
à Mme Nikolic puisque j’interviens moi-même dans les
prochaines questions.

(Mme Nikolic,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
RÉTABLISSEMENT DU RÉSEAU DE

DISTRIBUTION DE GAZ DANS LES RÉGIONS
SINISTRÉES SUITE AUX INONDATIONS »

QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
DESTRUCTION DES INFRASTRUCTURES

D’ÉNERGIE PAR LES INONDATIONS »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L’ACCÈS À L’ÉNERGIE POUR LES VICTIMES
DES INONDATIONS DU MOIS DE JUILLET »

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
RÉTABLISSEMENT DES LIGNES DE GAZ »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, de :

- M. Frédéric, sur « le rétablissement du réseau de
distribution  de  gaz  dans  les  régions  sinistrées
suite aux inondations » ;

- M. Frédéric,  sur  « la  destruction  des
infrastructures d’énergie par les inondations » ;

- Mme Schyns,  sur  « l’accès  à  l’énergie  pour  les
victimes des inondations du mois de juillet » ;

- M. Hermant, sur « le rétablissement des lignes de
gaz ».

La parole est à M. Frédéric pour poser ses questions.

M. Frédéric (PS). – Monsieur le Ministre, comme
vous  le  savez,  notre  Parlement  a  mis  en  place  une
commission  d’enquête  qui  a  été  installée  jeudi  et  qui
entamera ses travaux dès ce vendredi, avec un certain
nombre d’objectifs qui ont été précisés lors des débats
que nous avons eus en plénière. À côté de cela, notre
devoir de parlementaire est, en ce qui concerne la phase
post-inondation, au-delà de ces trois jours tragiques, de
vérifier  le  travail  qui  a  été  fait  par  le  Gouvernement,
jouer notre rôle aussi et de prendre éventuellement, au-
delà du contrôle, des initiatives.

On  vient  d’aborder  toute  la  problématique  de
l’énergie,  de  l’accès  à  l’énergie.  On  sait  que,  au
lendemain de ces  inondations,  il  y a eu des  coupures
d’électricité et de toutes sortes. Les gens ont été privés,
et  l’on  a parfois  mis  du temps avant  de retrouver  ne
serait-ce que de l’eau potable.

J’habite la commune de Theux qui a té touchée, pas
la plus touchée, mais qui a été touchée.  On a mis des
semaines  avant  de  pouvoir  avoir  accès  à  de  l’eau
potable. Les gens ont été privés d’électricité, avec tout

ce que cela implique en termes de communication, de
réception d’information, et cetera.

On sait que, aujourd’hui, il y a encore des ménages
qui sont en grosse difficulté à cet égard. On sait que cela
a  pris  du  temps.  Je  crois  qu’il  faut  louer  le  fait  que
toutes  les  sociétés  concernées  ont  mis  les  bouchées
doubles pour faire en sorte de rétablir ces moyens, de
survivre  dans  des  logements  qui  sont  fortement
impactés et qui continuent à l’être. Je pense qu’on s’est
parfois réjoui un peu vite.

On sait qu’avec cette solidarité, on a trouvé sur le
terrain plein de moyens complémentaires pour essayer
de régler le problème. Néanmoins, je voudrais mettre en
évidence  un  premier  élément  qui  est  la
surconsommation  d’électricité  une  fois  qu’on  l’a
retrouvée.  Une  surconsommation  quand  on  essaie  de
rétablir  un  logement  digne  et  une  poursuite  de
surconsommation  qui  n’est  pas  dans  ma  question  au
moment où je  l’ai  rédigée,  mais que j’ai  pu constater
dans mon domicile.  Quand on essaie d’assécher après
les  inondations  et  qu’on  retrouve  des  champignons
partout  15 jours  plus  tard,  cela  veut  dire  qu’il  faut
mettre des déshumidificateurs. Il faut avoir les moyens
de  se  les  payer,  ensuite il  faut  les  installer.  Cela
consomme. Il faut créer des courants d’air, donc mettre
des ventilateurs qui consomment aussi en permanence. 

Cela fait  une hausse importante de consommation.
J’aurais voulu savoir  ce qu’il  en est  pour ces  surplus
consommés depuis le 14 juillet et la réouverture du gaz.
Je rappelle que pour certains, par exemple Pepinster, il y
aurait  toujours  un  millier  de  personnes  sans  gaz
auxquelles on dit qu’elles ne retrouveraient pas ce gaz
avant les fêtes de fin d’année, ce qui est extrêmement
loin. S’il y a une période automnale humide – vous allez
me dire que l’été l’a été aussi – cela va avoir un impact
terrible.  Comme vous le savez, le  type d’habitat  dans
ces  vallées  ex-industrielles  qui  ont  été  impactées,  est
ancien  dans  la  majorité  des  cas,  et  où  l'on  retrouve
beaucoup  de  familles  nombreuses  et  de  familles  en
difficultés  financières,  pour  ne  pas  dire  précarisées.
Elles le sont encore plus avec cet événement.

Je  voudrais  prolonger  avec  la  deuxième  question
sans être trop long. On a abordé le gaz et l’électricité. Il
y a  la  problématique des  chaudières  et  des citernes  à
mazout.  On  est  dans  la  même  situation  avec  des
solutions qui ont été  imaginées.  On a recouru à toute
une  série  de  moyens  techniques.  J’aurais  aimé  vous
poser les questions suivantes. Je sais que vous avez mis
en place un groupe de travail regroupant les communes,
votre administration et les chauffagistes pour essayer de
pallier  au  plus  vite  les  problèmes  liés aux chaudières
endommagées.  Ma question est  un peu dans le même
sens  que  la  précédente :  comptez-vous  aider
financièrement  ces  citoyens  au  travers  de  primes  par
exemple ? Ou pourrait-on imaginer – cela a été abordé
dans une question précédente – un tarif social ou social
conjoncturel  à l’image de ce qui a été fait pendant la
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pandémie pour l’ensemble des sinistrés,  en particulier
les personnes précarisées ? Je pense qu’il y a aussi un
paquet de ménages qui ont des revenus moyens et pour
lesquels la facture va être extrêmement difficile. 

Tous ces gens sont déjà pénalisés ; ils sont devant un
drame  qui  va  durer.  Lorsque l’on  rentre  chez  soi
aujourd’hui, on va se rendre compte d’ici un mois que
cela n’est pas possible de vivre chez soi pour les raisons
indiquées.  Je  pense  que  le  Gouvernement  y  a  déjà
globalement répondu, mais j’aurais aimé savoir plus en
détail  vers  où  on  allait  par  rapport  à  ces  questions
particulières.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). – Certaines de mes questions
vont rejoindre celles de mon collègue. 

Monsieur le Ministre, il est clair que les inondations
qui  ont  frappé différents  endroits  de  notre  Région  en
juillet  ont  eu  différentes  conséquences.  Je  voudrais
parler des conséquences en termes d’accès à l’énergie.
Beaucoup de citoyens sont privés d’électricité et de gaz.
Ils l’ont été pendant un certain temps, et certains le sont
toujours aujourd’hui.

J’ai  pu  voir  dans  l’ordre  du  jour  du  Conseil  des
ministres du 19 août qu’il y avait des mesures d’urgence
en  matière  d’accès  à  l’énergie  pour  les  ménages
impactés  par  les  inondations.  Quelles  sont-elles ?  En
quoi consistent-elles exactement ?

A-t-on un état des lieux clair, une forme de cadastre,
des zones qui ne sont toujours pas raccordées au gaz ou
à l’électricité à cette heure-ci ? Combien de logements
sont privés d’énergie ?

Quel est l’état d’avancement des réparations sur les
différents  réseaux ?  Quel  est  l’objectif  pour  le
rétablissement total ? 

On  entend  des  dates  assez  interpellantes,  surtout
pour  le  gaz.  Quand  on  entend  que  c’est  pour  l’hiver
dans des zones comme Chaudfontaine ou ailleurs, c’est
assez  interpellant.  On  peut  comprendre  les  situations
dans lesquelles se trouvent les gestionnaires de réseaux,
mais on se place aussi dans la situation des citoyens et
des communes. 

Je viens essentiellement avec la casquette wallonne,
mais  il  est  clair  que,  au  niveau  des  communes  et
d’autres pouvoirs organisateurs, la question des écoles
et  des  chaudières  dans  les  écoles  va  être  importante
parce que, au-delà de l’accès à l’énergie, il y a aussi le
coût des chaudières. C’est une question qui va se poser
sans doute dans un autre parlement, mais qui est quand
même importante. 

Le 26 août dernier, je vous ai entendu sur les ondes
de  Bel  RTL où vous  avez  dit  avoir  mis  en  place  un

groupe de travail  par  rapport  à  tous les  enjeux  liés  à
l’énergie.  Pouvez-vous  nous  dire  dire  ce  sur  quoi  le
groupe de travail a planché ? Comment est-il constitué
et quels sont les objectifs ? 

J’en arrive maintenant au nerf de la guerre, à savoir
les financements. 

Aujourd’hui,  des  familles  hésitent  à  faire
fonctionner leur déshumidificateur, comme je l’ai dit en
plénière la semaine dernière. On est dans une semaine
plutôt  correcte  en  termes  d’air,  ce  qui  va  aider  sans
doute à faire diminuer l’humidité et les champignons,
mais dès qu’il va à nouveau y avoir des pluies, on va
avoir  besoin  de  refaire  fonctionner  les
déshumidificateurs  et  donc  les  factures  d’électricité,
comme mon collègue l’a dit, vont augmenter. 

Quels modes de compensation seront prévus ? Des
familles ont des tarifs gérés par les CPAS parce qu’elles
sont déjà en difficulté. Des familles hésiteront à franchir
ce  pas  vers  le  CPAS  et  vont  alors  hésiter  à  faire
fonctionner  les  outils  pour  enlever  l’humidité.  C’est
aussi pour ce public qu’il faut trouver des solutions. 

Comment peut-on répondre à cette problématique ?
Le Gouvernement wallon a-t-il  réfléchi à des mesures
ciblées en fonction des différentiels très concrets entre
la facture d’énergie l’année dernière à la même époque
et cette année pour les familles concernées uniquement
pour avoir une mesure ciblée ? J’imagine que c’est un
peu pointu. On a aussi réfléchi. On sait que ce sont des
familles qui ne vont pas forcément faire l’action d’aller
vers le CPAS. Quid d’une plateforme informatique qui
pourrait entendre les demandes et faire les comparatifs
en lien avec les gestionnaires de réseaux ? Si les moyens
de  financement  arrivent  à  des  acteurs  plus  locaux,
comme les CPAS, peut-être que ce sont sans doute eux
qui sont les plus à même d’être les interlocuteurs. 

Enfin,  comment  envisagez-vous  le  futur  pour  les
installations en énergie qui devront être installées dans
les  habitations  à  reconstruire ?  Ce n’est  peut-être  pas
l’enjeu  d’aujourd’hui,  mais  il  sera  quand  même
interpellant.  Quels  types  d’installations  énergiques ?
Quels types de primes par rapport à ces personnes qui
vont  devoir  réinstaller  complètement  tous  leurs  outils
énergétiques,  que  ce  soit  les  chaudières  gaz  et  les
fournisseurs d’électricité ?

Mme la Présidente.  – La parole est à M. Hermant
pour poser sa question.

M. Hermant (PTB). – Monsieur le Ministre,  suite
aux inondations en Wallonie, de nombreuses lignes de
gaz et d’électricité ont été coupées.

Je  voudrais  ici  rendre  hommage  à  tous  ces
travailleurs  qui  ont  été  aider  les  habitants  en  ne
comptant pas leurs heures pour remettre l’électricité et
le gaz dans les ménages. C’est un travail incroyable qui
a été fait. Des gens sont venus de toute la Wallonie et
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au-delà  pour  aider  à  cela.  C’est  remarquable.  On  les
croisait  jusqu’à  bien  tard  dans  la  journée  dans  les
quartiers en question. Bravo à eux ! 

Au total 3 600 clients de Resa ont été privés de gaz à
la suite des inondations. À Dohlain-Limbourg, le gaz est
rétabli  depuis  jeudi,  mais  seul  un  ménage  a  pu  en
bénéficier  puisqu’il  est  nécessaire  de  présenter  une
attestation  de  conformité  pour  que  Resa  raccorde  les
maisons au réseau de gaz. Cent quarante-neuf ménages
sont  donc toujours  sans raccordement  de  gaz et  donc
sans chauffage dans cette commune. Ces ménages vont
devoir  solliciter  un  organisme  agréé  pour  obtenir
l’attestation  et  ensuite  revenir  vers  Resa,  qui  pourra
alors raccorder les maisons au réseau de gaz et rétablir
ainsi la connexion.

Les inondations ont eu lieu il y a presque deux mois.
On  se  dit  qu’il  aurait  été  plus  efficace  d’organiser  à
l’avance les passages des organismes agréés, de manière
à  soulager  les  ménages  qui  ont  déjà  énormément  de
problèmes auxquels penser. Ils auraient pu ainsi obtenir
l’attestation  et  ensuite  procéder  au  raccordement.
Quelles  mesures  avez-vous  prises  pour  renforcer  les
équipes techniques afin d’accélérer les réparations ? J’ai
encore été voir hier soir sur le site de Resa, on parle de
remises en route qui sont prévues pour l’hiver. Ce n’est
pas noté « le début de l’hiver », c’est  noté « l’hiver ».
On risque d’avoir de grandes difficultés.

Avez-vous mis fin à l’installation des compteurs à
budget  afin  de  libérer  toute  l’énergie  pour  que  les
techniciens puissent réparer les lignes et remplacer les
compteurs endommagés ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Madame  et  Messieurs  les  Députés,  les
dégâts  que  les  citoyens  ont  subis  les  ont  durement
frappés. Il y a urgence à s’occuper des bâtiments à des
niveaux multiples,  et  parmi  ceux-ci,  l’énergie est  une
des  dimensions  auxquelles  accorder  une  attention
particulière. 

Tout  d’abord,  à  court  terme,  il  est  primordial
d’assurer  l’accès  à  l’énergie  des  familles  et  qu’elles
soient en mesure de se chauffer, surtout maintenant que
l’automne  s’annonce.  J’ai  soumis  à  l’approbation  du
Gouvernement, le 19 août, trois dispositions d’urgence
qui visent à éviter les coupures liées à une procédure de
défaut  de  paiement  et  les  autocoupures  des  ménages
équipés d’un compteur à budget.

Les  ménages  ayant  été  impactés  durant  les
inondations  vont  devoir  faire  face  à  de  nombreuses
difficultés dans les mois à venir. Les logements ont été
détériorés.  Certains  ménages  n’ont  pas  pu  travailler
pendant plusieurs jours, voire semaines, afin de gérer les
conséquences des inondations. 

Il  est  dès  lors  certain  que  la  consommation
d’électricité et de chauffage sera impactée du fait de la
mise en œuvre de solutions de séchage des logements,
comme le recours à des déshumidificateurs, installation
de chauffage d’appoint, remise en route de la chaudière
dès le mois d’août, et cetera, et des divers travaux de
rénovation de ceux-ci. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  possible  que  des
ménages soient confrontés à des difficultés pour payer
leurs factures d’énergie. Or, les procédures prévues par
la  législation  prévoient  la  coupure  des  ménages
concernés en cas de refus de pose du compteur à budget.

Une coupure des ménages sinistrés, déjà fortement
impactés,  sur base d’une procédure administrative qui
ne tient pas compte de la réalité des ménages concernés
est  inadéquate.  En  effet,  elle  amplifierait  encore  les
difficultés  des  ménages  en  les  privant  d’éclairage,
d’équipement électroménager, de chauffage. 

Il est dès lors proposé de suspendre les procédures
de coupure liées  à  un défaut de paiement,  sauf  celles
liées  à  des  questions de sécurité,  jusqu’à la  fin  de  la
période hivernale, soit le 31 mars 2022. 

Ensuite,  les  ménages  dont  les  logements  ont  été
inondés  vont  devoir  accélérer  le  séchage  de  leur
logement.  La  réhabilitation  de  ces  logements  entraîne
donc une augmentation des consommations qui pourrait
être difficile, voire impossible à totalement prendre en
charge par les ménages équipés d’un compteur à budget
ou  d’un  compteur  communiquant  dont  la  fonction  de
prépaiement a été activée. En effet, ces ménages doivent
prépayer  l’entièreté  de  leur  consommation  et  ne
bénéficient donc pas du lissage des consommations sur
l’année.  Cette  difficulté  pourrait  également  survenir
chez  les  ménages  qui  vont  devoir,  faute  de  gaz,  se
rabattre  sur  des  systèmes  de  chauffage  électrique,  le
temps nécessaire au rétablissement du réseau. 

Une difficulté supplémentaire est liée à la question
de l’accès aux bornes de rechargement des compteurs à
budget,  plusieurs  CPAS  ayant  été  inondés.  J’ai  donc
proposé au Gouvernement de donner la possibilité aux
ménages qui seraient  en difficulté  pour recharger  leur
compteur  à  budget,  de  demander  une  avance  au
gestionnaire de réseau ou la désactivation du compteur à
budget, pour éviter les autocoupures. 

À mon initiative, deux  task forces ont été mises en
place. L’une concerne la reconstruction des réseaux de
gaz  et  d’électricité  avec  des  représentants  de  Resa,
d’ORES,  de  la  CWaPE,  de  l’administration  et  du
Commissariat  spécial  à  la  reconstruction ;  l’autre
concerne la reconstruction des systèmes de chauffage et
travaux  d’efficacité  énergétique.  Elle  comprend  des
représentants  du  secteur  du  bâtiment,  des  pouvoirs
locaux,  de  la  société  civile,  des  assurances,  du  SPW
TLPE et du Commissariat spécial à la reconstruction.
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La concertation portait  à la fois sur la priorisation
des besoins en matière de chauffage et les possibilités
d’aides et d’intervention. Les situations sont complexes
et  variées.  Pour  rassembler  les  forces  et  répondre  au
manque de main-d’œuvre, des opérations groupées sont
en préparation avec le secteur de la construction.

Signalons  aussi  que  les  assurances  prennent  en
charge soit le relogement, soit  les moyens nécessaires
pour rester dans son logement le cas échéant. Pour les
sinistrés,  assurés  ou  non,  un  prêt  à  taux  zéro  de
2 500 euros  a  déjà  été  mis  en  place  par  le
Gouvernement. Ces mesures sont complémentaires. La
task  force recherche  aussi  des  solutions  qui  tiennent
compte des enjeux énergétiques de la Wallonie pour la
rénovation à long terme des bâtiments. 

En réponse aux questions de M. Hermant, toujours à
court terme, nous travaillons de concert avec les GRD
pour que tout le monde puisse disposer de l’électricité
très  rapidement  et  que  les  coupures  de  gaz  soient
réparées. Ce sont les GRD qui sont responsables de la
prise  d’initiatives  nécessaires  permettant  le
rétablissement rapide du réseau. Le règlement technique
prévoit par ailleurs que, en cas d’urgence, le GRD peut
être dispensé de l’application d’une série d’obligations
de service public comme les coupures ou le placement
d’un compteur à budget. Ces procédures ont de facto été
suspendues  par  les  GRD  jusqu’à  la  mi-août,  car  les
équipes étaient mobilisées pour rétablir le réseau. 

Par endroits, le réseau de gaz a été endommagé, ce
qui  a  justifié  l’isolement  de  tronçons  entiers,  coupant
ainsi du gaz des habitations n’ayant pas été touchées par
les inondations.  Ces réparations progressent.  Il  faudra
encore plusieurs jours et même plusieurs semaines avant
que  les  réparations  nécessaires  soient  complètes.
Toutefois, le rétablissement complet de la fourniture en
gaz  ne  va  pas  résoudre  tous  les  problèmes  puisque
certaines  chaudières  au  gaz  sont  hors  service.  Les
assurances  vont  faire  leur  travail,  vous  savez  que  les
plafonds ont été relevés pour obtenir une couverture la
plus complète possible. Mais les primes régionales sont
accessibles à ceux qui doivent remplacer leur matériel
inutilisable.  Toutefois,  les conditions  d’éligibilité
doivent  être  adaptées  à  l’urgence  dans  laquelle  se
trouvent les sinistrés. 

Puisque dans un certain nombre de foyers, il  va y
avoir un transfert d’une consommation mixte vers une
consommation  exclusivement  électrique,  nous
travaillons à  une initiative qui vise à  réduire l’impact
des surcoûts liés à la situation sur la facture énergétique.

En outre, pour les ménages qui seraient en difficulté
pour faire face à leur facture d’énergie, le dispositif de
client  protégé  conjoncturel  leur  est  accessible  par
l’intermédiaire de leur CPAS ou d’un service social. 

En  effet,  l’arrêté  du  Gouvernement  prévoit  la
possibilité  d’octroyer  la  protection  conjoncturelle  sur

base  du  constat  –  de  l’une  de  ces  structures  –  d’une
difficulté  pour  faire  face  à  la  facture  d’énergie  du
ménage. Je ne peux donc qu’encourager les ménages à
recourir à ce dispositif, dont vous vous rappellerez que
nous  l’avions  mis  en  place  à  l’occasion  de  la  crise
sanitaire,  qui  leur  permet de bénéficier du tarif  social
pendant un an. 

Dans  la  recherche  de  solutions  à  moyen  terme,  il
faudra  considérer  l’efficacité  énergétique  du  bâtiment
avant  de  prendre  une  décision  de  remplacement  de
système de chauffage. La meilleure réponse à apporter
est de diminuer la demande en énergie du bâtiment par
l’isolation des parois en contact avec l’extérieur. Cette
demande une fois diminuée, chaque cas étant particulier
et selon les types de bâtiments, le système de chauffage
pourra  être  dimensionné pour  répondre  aux  nouveaux
besoins. Dans le cas de chauffage au mazout dans les
zones  inondables,  une  solution  alternative  sera
recherchée  –  raccordement  au  gaz  lorsque  c’est
possible, pompe à chaleur, chaudière à pellets, et cetera
–, avec un mécanisme de soutien spécifique. 

Pour  ce  qui  est  du  long  terme,  je  pense  qu’il  est
indispensable  de  revoir  les  mécanismes  de  protection
des  ménages  au  regard  des  enseignements  tirés  de  la
crise covid et de celle des intempéries : les manières de
décider  des  coupures  des  ménages  en  défaut  de
paiement,  les  possibilités  d’octroyer  le  tarif  social  ou
une  aide  directe  à  des  ménages  faisant  face  à  des
difficultés,  l’accès  aux  systèmes  de  soutien  à  la
rénovation, et cetera.

Ce ne sont pas les chantiers qui manquent pour les
prochains mois et les prochaines années.

Mme la Présidente. – Je vais rendre la parole dans
l’ordre aux différents députés pour leur réplique. Je suis
bien  placée  aussi  pour  savoir  combien  ce  sujet  est
important,  mais  je  me  permets  de  rappeler  que  les
répliques  font  une  minute  et,  à  savoir,  deux  pour
M. Frédéric qui avait deux questions, puisque, Monsieur
Hermant,  j’ai  noté  que  votre  deuxième  question  était
retirée.

La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Merci, Madame la Présidente.
Rassurez-vous, vous savez que je suis toujours bref. Je
voudrais donc d’abord remercier M. le Ministre pour sa
réponse. J’ai entendu dans les questions, entre autres, de
s’émouvoir  de  l’efficacité  de  mise  en  doute  des
distributeurs. Je l’ai entendu dans la dernière question,
la troisième. Il  est toujours facile de dire que l’on va
réparer et l’on tape sur Resa, on tape sur les gens qui
auraient pu faire le travail, mais qui ont abandonné les
gens. 

La différence entre vous et moi, Monsieur Hermant,
c’est que moi j’habite sur place et j’observe. J’observe
que tous ces travailleurs pour lesquels vous dites qu’il
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faudrait aller plus vite – c’est moi qui ai la parole, ce
n’est pas vous, vous l’aurez après – je les observe.

J’ai devant chez moi un chantier d’Infrabel. Ce n’est
pas  régional,  c’est  fédéral.  Ils  travaillent  à  une  allure
folle pour rétablir la ligne 44. Je suis fier d’être Wallon
et de voir ces gens travailler durement : ils commencent
à 5 heures du matin. Ils ne font pas de théorie eux, ils
sont sur le terrain et ils travaillent. Ils essaient d’aider
les gens.

Deuxièmement,  vous  avez  dit  qu’il  y  avait
heureusement  des  milliers  de  travailleurs  qui  étaient
venus.  J’ai  effectivement  vu,  et  j’ai  participé  à  cette
solidarité terrible, avec des tas de gens qui venaient de
partout, quasiment tous totalement désintéressés. Ils ne
venaient pas uniquement pour faire des selfies, et pour
dire  « regardez,  j’ai  une  pelle  en  main,  je  mets  des
bottes », je fais trois-quatre photos et je les sponsorise
sur les réseaux sociaux pour que l’on sache que j’étais
là, puis je rentre chez moi en croyant que le travail était
terminé. 

J’ai collectionné ces photos, je les sortirai un jour. Et
il y en a qui auront peut-être plus difficile à se regarder
dans la glace, donner des leçons, faire semblant d’aider.
Et je ne vous parle pas des bulletins d’adhésion où, pour
avoir une soupe, il fallait mettre son nom et son adresse
email. Cela, je l’ai vu aussi à Verviers. Assister à cela
dans  la  situation  dramatique  dans  laquelle  on  était  –
regardez-moi, c’est à vous que je parle, vous le savez
bien  –  je  trouve  cela  désolant.  Vous  allez  sûrement
recevoir une note pour me répondre, ne vous inquiétez
pas, elle arrive dans les secondes qui viennent, comme
d’habitude.

Monsieur le Ministre, il fallait que je le dise, donc
j’ai utilisé une minute. Je réagis à votre commentaire. Je
tiens  à  souligner  la  réactivité  du  Gouvernement.  Je
trouve que vous avez effectivement pris les mesures que
vous  pouviez  pour  éviter  les  coupures  et  les
autocoupures,  et  comme vous venez  de  le  dire  aussi,
pour  modifier  le  cas  échéant  les  règles  d’octroi  des
primes où il va falloir réagir. Vous avez mis en place ce
prêt de 2 500 euros.

Là où j’ai plus de doutes, à titre personnel, parce que
je  pense  que  les  gens  ont  peur  parce  qu’ils  ont  bien
compris que ce n’était pas un don, c’est un prêt. Un prêt
veut dire qu’on le rembourse, même si c’est sans intérêt.

J’ai  constaté  qu’il  y  avait  toujours  moyen  de
remplacer  tout  son  matériel  défectueux quand on sait
mettre une carte dans un sabot et que celui-ci ne dit pas
que le compte est vide. Quand on est en difficulté, cela
devient de plus en plus compliqué. 

Je pense que l’idée que vous avez émise d’élargir, si
j’ai bien compris votre réponse, que je lirai…

Mme la Présidente.  –  Je  vais  vous  inviter  à
conclure.

M. Frédéric (PS). – Je conclus. 

Je  disais  qu’étendre  le  statut  de  client  protégé
conjoncturel  à  cette  catégorie  est  une  décision
importante. Encore faudra-t-il que les gens le sachent. Je
vous  invite  à  faire  en  sorte  que  les  interlocuteurs  de
première ligne – ceux qui sont sur le terrain – puissent
relayer  cette  information,  parce  que  ce  n’est  pas
toujours facile d’aller demander au CPAS quand on est
en difficulté. C’est compliqué, et je crois que cela doit
se savoir.

Je  n’ai  dépassé  que  de  15 secondes,  et  je  vous
demande de m’en excuser, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. – Sans commentaire.

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Je  rebondis  d’abord  sur
l’avenir,  Monsieur  le  Ministre.  Vous  avez  parlé  de
réflexions  sur  l’efficacité  énergétique  de  toutes  les
futures  installations,  donc  tous  ceux  qui  aujourd’hui
n’ont plus de chaudière, n’ont plus de chauffage et vont
devoir réfléchir à ce qu’ils  installent.  Vous avez parlé
d’un soutien spécifique, mais vous avez été très vague.
Je pense que ce serait intéressant que ce soit plus clair,
parce  qu’aujourd’hui,  ils  réfléchissent  déjà  tous  à  ce
qu’ils  vont  devoir  remettre.  Il  faut  une réponse  assez
rapide pour savoir quel soutien ils auront en fonction de
l’installation qu’ils choisiront. C’est le premier élément.

Le  deuxième  élément  est  par  rapport  à  ceux  qui
aujourd’hui  hésitent  à  faire  fonctionner  tout  leur
système  de  déshumidificateur  ou  de  chauffage,  le
problème n’est pas que pour ceux qui ont des compteurs
à budget.  J’ai  bien noté que vous allez faire  en sorte
qu’il  n’y  ait  pas  de  coupure,  et  c’est  très  bien.  Les
mesures que vous avez prises devaient être prises.

Cependant, il faut une mesure plus importante pour
tous ceux qui aujourd’hui ne sont pas concernés par les
soutiens des CPAS d’habitude et qui ne sont pas dans
une démarche de demande de soutien. Ils vont être très
mal à l’aise, alors qu’ils en ont besoin, parce que leurs
factures  vont  être  complètement  différentes  entre
l’année dernière et  cette  année.  Pour tous ceux-là,  ne
serait-il pas possible d’envisager un soutien spécifique ?
J’ai  bien  noté  que  vous  parliez  du  client  protégé
conjoncturel,  mais  c’est  à  nouveau  via  les  CPAS.
Pourquoi ne pourrait-on pas trouver un système d’une
plateforme où ils peuvent rentrer leur demande, où il n’y
a pas – je suis désolée de le dire comme cela, mais – une
forme d’identification en lien avec le CPAS ? Ensuite,
ils ont alors ce soutien, et même si à un moment donné,
ce sont les  CPAS qui  liquident et  qui  donnent  l’aide,
mais qu’il n’y ait pas d’office cette démarche à devoir
faire parce que je crois vraiment qu’il y a beaucoup de
gens qui aujourd’hui hésitent alors qu’ils ont vraiment
ce besoin.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hermant.
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M. Hermant (PTB). – Merci.  Oui, la situation est
encore difficile. Monsieur Frédéric, mettez votre cœur à
l’aise,  et  votre  arrogance  aussi.  Les  gens  se  sentent
abandonnés  sur  place.  Pour  y  avoir  été  moi-même
plusieurs jours, je peux vous garantir que s’il y a toute
une  série  de  choses  qui  sont  promises,  elles  doivent
arriver sur le terrain. Les gens doivent être au courant de
ce qui se passe, les gens doivent savoir ce à quoi ils ont
droit comme prime, ce à quoi ils ont droit comme aide.
J’entends  bien,  oui,  on  parle  d’isolation  du  bâtiment,
nouveau chauffage, remplacement de mazout, et cetera.
Mais  si  cela  reste  en  paroles  et  qu’il  n’y  a  pas  une
véritable aide sur le terrain, du porte-à-porte pour voir
quels sont les problèmes et apporter les solutions dans la
pratique, il n’y a rien qui va changer, et les gens vont
continuer  à  se  sentir  abandonnés,  et  donc  là,  il  va  y
avoir tout un travail pour aller toucher ces gens et les
aider à hauteur de leurs besoins. C’est la chose la plus
importante.

Pour terminer, Monsieur Frédéric, je parlais bien de
ces  travailleurs  des  GRD qui  sont  venus  de  toute  la
Wallonie,  et  je  suis  fier,  Monsieur  Frédéric,  de  faire
partie d’un parti qui a mobilisé autant de gens sur les
réseaux sociaux pour aller aider à Verviers. Vous pouvez
mettre votre cœur à l’aise.

Mme la Présidente.  –  Je  vous  félicite  pour  votre
respect du timing, Monsieur Hermant.

QUESTION ORALE DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
PRIME À LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE

POUR LES PERSONNES SINISTRÉES »

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
AIDES ÉNERGÉTIQUES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, de :

- M. Léonard,  sur  « la  prime  à  la  rénovation
énergétique pour les personnes sinistrées » ;

- M. Hermant, sur « les aides énergétiques ».

La parole est à M. Léonard pour poser sa question.

M. Léonard (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez indirectement – j’ai envie de dire – et partiellement
déjà  répondu  à  cette  question  dans  votre  réponse
précédente. Néanmoins, je voulais revenir sur les primes
à la rénovation énergétique pour les personnes sinistrées
puisque,  pour  bénéficier  d’une  prime  à  la  rénovation
énergétique de la Région, il faut respecter des bouquets
de travaux établis par un auditeur logement agréé par la
Wallonie, et les travaux ne peuvent commencer qu’après
enregistrement  du  rapport  de  l’auditeur  à

l’administration. On sait, cela vient d’être dit, que l’on
est dans une situation évidemment très particulière pour
bon  nombre  de  personnes.  Je  pense  qu’il  y  a  une
réflexion  à  avoir  pour  accélérer  le  processus  de
rénovation du bâti, mais peut-être aussi réfléchir déjà à
le  verduriser.  Quitte  à  rénover  et  à  le  faire,  autant
essayer de le faire de la meilleure manière évidemment,
sans  compter  que  les  nombreux  sinistrés  doivent  se
mettre à la recherche de corps de métiers qui sont déjà
largement sollicités, la pénurie de matériaux, et cetera,
donc on risque de se retrouver avec des demandes de
primes  qui  arrivent  alors  que  les  travaux  ont  déjà
commencé, et déjà bien commencé, même.

Comment  comptez-vous,  Monsieur  le  Ministre,
répondre à cette problématique singulière ?

Les primes exceptionnelles vont-elles être mises en
place, ou une procédure de demande simplifiée pour les
personnes qui auraient été victimes de ces inondations ? 

Les  personnes  sinistrées  qui  ont  déjà  ou  vont
entreprendre leurs travaux le plus rapidement possible,
pourront-elles faire une demande de prime de manière
rétroactive ?

Les  guichets  Énergie  des  différentes  provinces  ne
pourraient-ils pas faire l’objet de permanences dans les
différentes communes touchées par ces inondations ?

Ne  pourrait-on  pas  envisager  de  créer  une  page
spéciale  peut-être  sur  le  site  même  de  la  Région
consacré  aux  inondations,  pour  les  primes  à  la
rénovation ou, a minima, un renvoi vers Walloreno ?

J’en  reviens  peut-être  à  ces  informations  qu’il
faudrait accentuer encore. Je vous remercie.

Mme la Présidente.  – La parole est à M. Hermant
pour poser sa question.

M. Hermant (PTB). – Monsieur le Ministre, après
avoir été frappés de plein fouet par les inondations de
juillet 2021,  des  milliers  de  sinistrés  sont  aujourd’hui
sans  chauffage,  sans  gaz,  on  l’a  déjà  dit.  L’hiver
approche, le prix de l’énergie augmente de plus en plus
et atteint des montants records. RESA annonce que dans
certains quartiers, on l’a dit, le gaz ne sera pas réinstallé
avant l’hiver, les habitants vont devoir se chauffer avec
des chaufferettes électriques. Les prix de l’électricité ont
connu une forte hausse,  les habitants risquent de voir
leur facture d’électricité s’envoler.

Avec le PTB, nous pensons que tout le monde a droit
à l’électricité, au chauffage, il s’agit donc d’un besoin
de base dont personne ne peut se passer.

Quel  type  d’aide  envisagez-vous  pour  aider  les
sinistrés  qui se retrouvent aujourd’hui sans chauffage,
sans  gaz,  sans  électricité ?  Quoique,  grâce  au  travail
impressionnant  des  électriciens,  cela  ne  semble  plus
tellement  poser  de  problème.  À  qui  seront-elles
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adressées ?  Comment  les  personnes  visées  pourront-
elles les demander ?

On  a  déjà  abordé  ces  problèmes-là  dans  la
commission,  mais  je  pense que des  réponses  précises
par  rapport  à  l’énergie  électrique  seraient  les
bienvenues.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Messieurs les Députés,  pour répondre aux
questions de M. Léonard, pour une rénovation efficace,
un phasage précis des travaux doit être respecté :

- réduire le besoin en énergie du bâtiment ;
- dimensionner  la  production  d’énergie  aux

nouveaux  besoins,  diminuée  grâce  à  l’isolation
des parois en contact avec l’extérieur ;

- produire les besoins résiduels en énergie par des
moyens renouvelables.

Il  est  normal  que,  pour avoir  accès  aux primes,  il
faille agir selon cette logique dans un but d’efficacité.
Le  passage  par  un  audit  détermine  les  bouquets  de
travaux  et  l’ordre  dans  lequel  ceux-ci  doivent  être
effectués  pour  avoir  droit  aux  primes  Habitation.
Cependant,  je  vous  rejoins  tout  à  fait :  dans  le  cas
présent, l’urgence commande. 

D’ores et déjà, nous préparons un système simplifié
pour  les  aspects  énergétiques  de  la  rénovation  des
toitures, puisque c’était déjà envisagé, ainsi que pour les
petits  travaux de  moins de  3 000 euros.  Le  texte  sera
prochainement  présenté  en  seconde  lecture  au
Gouvernement. 

Les  primes  pour  l’installation  de  systèmes  de
chauffage renouvelables  seront  adaptées  si  nécessaire,
afin que les sinistrés puissent y avoir accès de manière
facilitée. Mon administration travaille actuellement sur
ce  dossier.  Toutefois,  les  situations  sont  multiples  et,
dans certaines habitations, c’est la coupure de gaz qui
fait que la chaudière ne fonctionne plus. 

Dans  le  cadre  de  la  task  force « Réparation  des
réseaux », nous sommes en contact régulier avec Resa
afin de suivre la planification de réparation du réseau de
gaz. Une discussion est en cours afin de budgétiser le
coût de réparation du réseau et d’envisager les soutiens
nécessaires  afin  que  ces  travaux  ne  fassent  pas
augmenter les factures des ménages. 

En  attendant  de  revenir  à  la  normale,  un  soutien
spécifique sera mis en place pour les sinistrés afin de
limiter l’augmentation de leurs factures d’électricité, qui
vont  très  probablement  augmenter  de  manière
conséquente  de  par  l’utilisation  temporaire  et
exceptionnelle  de  moyens  de  chauffage  d’appoint  et
d’autres dispositifs que l’on a évoqués.

En réponse  aux  questions de  M. Hermant,  comme
vous,  je  considère  que  tout  le  monde  a  droit  à
l’électricité et au chauffage. 

Vous  m’interrogez  sur  le  type  d’aides  envisagées
pour aider les sinistrés. Elles sont de plusieurs ordres, de
façon à répondre à diverses situations. 

La  priorité  a  d’abord  été  de  soutenir  les
gestionnaires  de réseau dans la  réparation en  urgence
des réseaux endommagés. La quasi-totalité des clients
« électricité »  qui  avaient  subi  des  dégâts  et  dont
l’installation pouvait être reconnectée avait été rétablie
début  août.  Pour  le  gaz,  les  chiffres  sont  moins
favorables, car le processus de reconnexion est phasé et
plus  complexe.  On  s’attend  à  ce  que  2 000 ménages
entament  la  période  de  chauffage  sans  que  leur
raccordement ait été rétabli. Il devrait cependant l’être
durant ce dernier trimestre. 

Pour les ménages précarisés, des aides existent, dont
les  moyens vont  être  renforcés  puisqu’ils  seront,  à  la
suite des inondations, plus nombreux à en avoir besoin.
Il s’agit du statut de client protégé conjoncturel, octroyé
par le CPAS et qui permet de bénéficier du tarif social,
électricité et  gaz,  et  de la  prime MEBAR, permettant
d’acquérir  des  équipements  à  des  conditions
particulièrement intéressantes. 

Pour  l’ensemble  des  ménages  sinistrés,  des  aides
spécifiques sont en préparation et seront soumises très
prochainement au Gouvernement, comme une limitation
de  la  facture  d’électricité  pour  les  surconsommations
électriques  intervenues  suite  au  recours  à  l’électricité
pour compenser un chauffage défaillant, gaz ou mazout,
l’eau chaude sanitaire, la cuisson ou encore le séchage
des murs. Il y a donc, comme vous le voyez, une série
de pistes concrètes qui sont en cours d’examen avec les
différents  acteurs pour la  mise en œuvre au plus  vite
dans les prochaines semaines.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
les  actions  déjà  mises  en  œuvre.  C’est  vrai  que  les
travaux sont très différents d’une situation à l’autre et
d’une personne à l’autre, mais il est évident aussi qu’il
faut insister autant que faire se peut pour que les travaux
se fassent le plus intelligemment possible.  Quant à la
question énergétique, il serait dommage de reconstruire,
même si l’on sait que tout n’est pas possible et que l’on
vit parfois des drames.

Je suivrai ces dossiers de primes. Je reviendrai peut-
être par la suite sur le sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  Le  temps  presse.  On  est
presque en  automne.  Les  jours  froids  vont  arriver.  Je
pense qu’il est assez urgent que les gens soient vraiment
rassurés sur la facture qu’ils vont devoir payer en bout
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de course. On espère que le Gouvernement va prendre
cela aussi vite que possible. Je voulais aussi intervenir
par rapport à ce que vous avez dit tout à l’heure sur les
interdictions de coupure qui est une mesure intéressante.
Il serait intéressant peut-être de faire une évaluation par
la suite de ces interdictions de coupure et d’autocoupure
puisqu’il  y  avait  eu,  en  commission  quand  nous  en
avions  parlé,  une  levée  de  boucliers  de  certains
parlementaires qui avaient peur qu’il y ait  open-bar, et
cetera. Peut-être que l’on peut avoir cette réflexion pour
la  suite  par  rapport  à  la  précarité  énergétique  pour
généraliser ce système d’interdiction de coupures pour
les années qui viennent, pas seulement pour les gens qui
ont  été  sinistrés,  mais  pour  tout  le  monde  puisque
l’énergie est  un droit.  Peut-être  qu’il  faudra faire  une
évaluation de cette mesure pour la généraliser ensuite. 

Voilà, c’était une réflexion que j’avais par rapport à
cela. Nous suivrons le reste avec grande attention.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
VALORISATION DES DÉCHETS DE BOIS EN

BIOMASSE EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
valorisation  des  déchets  de  bois  en  biomasse  en
Wallonie ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Ministre, le Plan
wallon des déchets et des ressources a rompu avec les
plans précédents  en proclamant  le déchet  comme une
ressource dans une démarche circulaire vertueuse.

Ainsi,  avec  le  bois  collecté  dans  les  recyparcs  du
Brabant  wallon,  le  centre  de  biomasse  de  l’UCL
permettra  à  l’avenir  de  chauffer  les  bâtiments  de
l’Université  et  de  fournir  150 %  des  besoins  en
électricité  de  la  première  université  francophone.  Le
dossier  était  d’ailleurs  soumis  à  enquête  publique  du
8 juin au 7 juillet. Cette centrale sera alimentée par des
déchets de bois issus du Brabant wallon, de Namur et de
la province de Liège, soit 55 000 tonnes de déchets par
an  valorisés  pour  produire  dans  une  chaudière  de  la
chaleur et de l’électricité. 

À  ces  55 000 tonnes  déjà  connues  et  identifiées,
peut-être  devrons-nous  y  ajouter  le  bois  récolté  ou
ramasser suite aux terribles inondations que nous avons
connues au mois de juillet et qui amèneront évidemment
un volume très largement supérieur à celui que je viens
d’indiquer. En ce qui concerne le projet de Louvain, le
réseau de chauffage passera dès lors du gaz au bois et la
chaleur  verte  permettra  de  réduire  annuellement

l’empreinte  carbone  de  l’Université  de  près  de
15 000 tonnes.

Pour préciser  et  mieux cerner  ce projet  et  en tirer
peut-être  des  conséquences  pour  en  promouvoir
d’autres,  de  quel  type  d’aides  a  bénéficié  cette
biomasse, notamment en certificats verts ?

D’autre  part,  quelles  sont  les  perspectives  de
valorisation  de  biomasse  à  partir  de  la  quantité  de
déchets de bois disponible en Wallonie ?

Y a-t-il d’autres projets de ce type soutenus par votre
département en Wallonie ?

Par ailleurs, quels sont les initiatives ou projets de
valorisation  de  déchets  végétaux,  agricoles  ou
industriels que vous comptez développer ou soutenir à
l’avenir ?

Plus  précisément,  Monsieur  le  Ministre,  comment
allez-vous  structurer  cette  filière  de  valorisation  alors
que  subsistent  des  gisements  de  déchets  non  encore
recyclés à des fins énergétiques ?

Le  tout  pour  vous  entendre  rappeler  les  objectifs
fixés  par  votre  gouvernement  d’ici  2030  pour  cette
filière ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  L’UCLouvain  a
développé, dès la construction de la ville de Louvain-
La-Neuve, un réseau de chaleur pour une partie de ses
bâtiments.  Il  est  actuellement  alimenté  par  de  la
cogénération  au  gaz  naturel.  Les  moteurs  de
cogénération arrivent en fin de vie et, plutôt que de les
remplacer à l’identique, l’Université a lancé un marché
public  pour la fourniture de chaleur verte.  La chaleur
verte s’inscrit dans l’objectif de l’UCLouvain de réduire
progressivement sa consommation d’énergie fossile en
chauffage. 

Une  fois  le  permis  d’environnement  octroyé,  les
aides en certificats verts seront demandées par le porteur
de  projet  désigné  par  marché  public,  à  savoir  Green
Belgian Environmental Solutions, filiale de Veolia. On
parle d’environ 100 000 certificats verts par an ou plus. 

Le  combustible  choisi  est  un  déchet  de  bois  non
dangereux  issu  des  collectes  dans  les  centres  de  tri
recyparcs. Il s’agit de bois traité, mais non imprégné :
bois peint, verni, des panneaux stratifiés, des panneaux
d’aggloméré  –  plus  connu  sous  la  dénomination
commerciale de bois B.

En Wallonie, six unités utilisant comme combustible
des  déchets  de  bois  sont  en  cours  de  fonctionnement
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avec une puissance installée cumulée de 160 mégawatts
et  avec  plus  de  150 000 tonnes  de  ce  combustible
valorisées.

La  majorité  des  projets  concerne  des  entreprises
actives  dans  la  filière  bois,  dont  une  entreprise  qui
utilise ses propres déchets de bois traité. À cette liste,
trois autres projets à différents stades de développement
sont à ajouter. 

Le Plan national énergie – climat intégré, le PNEC,
de  la  Belgique  pour  la  période 2021-2030  définit  les
grandes  lignes  de  la  transition  vers  un  système
énergétique durable, fiable et financièrement abordable
et  couvre  notamment  le  développement  des  énergies
renouvelables aussi bien pour les besoins d’électricité,
de chaleur que de transport. 

À l’échelle wallonne, est repris pour l’horizon 2030,
un objectif de réduction des émissions de gaz à effet de
serre  de  37 %,  exprimé  par  rapport  à  2005,  et
uniquement pour le secteur économique non soumis à
l’ETS.  Il  est  également  prévu  que  les  énergies
renouvelables  couvrent  23,5 %  de  la  consommation
finale brute d’énergie. Cet objectif devra être rehaussé
avec  l’ambition  de  ce  gouvernement  d’atteindre  une
réduction de 55 % de gaz à effet de serre d’ici à 2030
par rapport à 1990 pour l’ensemble des émissions de la
Région.  Cela  s’inscrit  d’ailleurs  dans la  continuité  du
nouvel objectif européen. 

La biomasse représente un pilier de la production de
chaleur renouvelable. 

Selon  les  estimations,  l’ensemble  des  sources
d’approvisionnement locales totalise 7,8 térawattheures
d’énergie primaire au départ de bois-énergie, répartis de
la manière suivante selon la matière. 

Si  l’on  considère  comme  « déchets  de  bois »  les
plaquettes forestières – les coproduits de l’exploitation
forestière pour le bois d’œuvre, les pellets – issus des
connexes de la transformation du bois, le bois issu de
l’entretien  des  bords de route,  les  déchets  de bois  de
type « bois B » ainsi que les liqueurs noires – coproduit
de  l’industrie  papetière,  le  total  s’élève  alors  à
5,9 térawattheures. 

Selon les projections actuelles, environ la moitié de
ce potentiel local devrait être alloué à la production de
chaleur  seule  et  l’autre  moitié  à  la  cogénération  de
chaleur et d’électricité. 

Par ailleurs, une croissance relativement limitée des
importations en bois-énergie est attendue. 

Il  est  estimé que  les  mesures  du plan  permettront
d’atteindre  en  2030  –  à  partir  de  biomasse  –  une
production  de  chaleur  uniquement  de  l’ordre  de
7,3 térawattheures,  à  laquelle  vient  s’ajouter  une
production de l’ordre de 4,6 térawattheures de chaleur

biomasse  par  système  de  cogénération  chaleur-
électricité. 

Le  PNEC  prévoit  une  bonne  continuité  de
l’utilisation de bois local. À l’horizon 2030, la biomasse
solide  ou  les  ressources  forestières  –  liqueur  noire,
pellets, bois de feu, déchets de bois traité de type « bois
B »,  bois  de bord de route et  plaquettes  forestières  –
pèseront pour 7,8 térawattheures dans la production de
chaleur renouvelable.  La contribution de bois de type
« Bois B » aux objectifs est estimée à un peu moins de
1 térawattheure. 

Les impacts sur la qualité de l’air, la disponibilité de
la  matière,  la  durabilité  ont  également  été  pris  en
compte  pour  l’estimation  du  potentiel.  En ce  sens,  le
rôle du comité transversal de la biomasse est primordial,
puisqu’il est chargé de vérifier que les projets soutenus
par la Région respectent bien les principes d’utilisation
durable de la biomasse et le respect de l’utilisation en
cascade.  Une  croissance  relativement  limitée  des
importations est attendue.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – J’imagine que pour le dossier
de  l’UCL,  il  s’agit  de  100 000 certificats  verts  à  son
cours  historique de 65 euros.  Cela me semble être  un
projet extrêmement pertinent et performant. 

Pour  le  reste,  je  pense  que  la  biomasse  est
probablement  la  source  la  plus  intéressante  pour  la
Wallonie parce qu’elle est moins contestée que ne l’est
le développement de parcs éoliens, elle suscite moins de
polémiques  que  le  photovoltaïque  et  elle  offre  des
ressources considérables. 

Si  j’ai  bien entendu,  vous avez évoqué six projets
existants  déposés  et  trois  qui  devraient  l’être  et  qui
seront  localisés  à  travers  toute  la  Wallonie,  et  pas
simplement dans certaines sous-régions, à des fins à la
fois  de  chaleur  et  de  combinaison  chaleur-électricité,
avec malgré tout des objectifs considérables en matière
de production. 

Je  vous  encourage  à  soutenir  et  promouvoir  cette
filière.  Nous  aurons  certainement  l’occasion  d’ici
quelque temps de faire le point sur son développement.
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QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
PARTICIPATION DES COMMUNES

WALLONNES DANS LA CONSTRUCTION DE
GAZODUC »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
participation  des  communes  wallonnes  dans  la
construction de gazoduc ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
gestionnaire  de  réseau  gazier  belge  Fluxys  souhaite
acquérir une participation majoritaire dans les gazoducs
reliant la Bolivie et le Brésil. En janvier, Fluxys a déjà
acheté 27 % des actions de la société brésilienne TBG,
spécialisée dans les réseaux de gaz. Fluxys est détenue
par  Publigaz,  un  holding  communal  dont  les
actionnaires comptent les communes de Wallonie et la
Région wallonne.

Cela  signifie  que  la  Région  wallonne  et  les
communes  wallonnes  qui  prétendent  toutes  vouloir
devenir  climatiquement  neutres  investissent  dans  une
production  d’énergie  nuisible  au  climat  et  à
l’environnement,  dans  le  pays  de  M. Bolsonaro,  un
président qui se vante du fait que le Brésil n’a pas de
stratégie énergétique tournée vers l’avenir.

Avez-vous pris des mesures afin de mettre fin à cet
investissement ? Comment comptez-vous réagir ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, je tiens à rappeler que
même si Publigaz est un holding public dont seuls 30 %
de l’actionnariat est wallon, essentiellement au travers
de  la  SOCOFE,  la  question  des  investissements
consentis  par  Fluxys dans  l’extension  de  ses  activités
relève du seul conseil d’administration de Fluxys et de
ses organes de gestion. 

En outre, la tutelle sur le gestionnaire du réseau de
transport ne relève pas directement de mes compétences
et, en ma qualité de ministre de l’Énergie régional, je
vois difficilement quelles actions il me serait possible de
prendre, n’étant concerté que sur les seules opérations
du  GRT  sur  le  territoire  wallon,  en  ce  compris  son
développement stratégique à l’échelle du territoire. 

Je ne suis donc pas concerté sur les développements
économiques  stratégiques  que  le  groupe  Fluxys  peut
faire ;  développements  qui,  je  le  rappelle,  bénéficient
également à l’actionnariat communal wallon. 

Au-delà, n’ayant pas accès aux détails du contrat qui
lie Fluxys à TBG, je serais bien en difficulté d’être aussi
catégorique  que  vous.  S’il  s’agit  d’un  partage
d’expertise sur les termes régulatoires de la gestion du
réseau, la maintenance prédictive ou la maintenance en
vue d’empêcher les fuites de gaz naturel, qui reste un
gaz à effet de serre, ou l’intégration dans le métier de
TBG de nouveaux types de gaz renouvelables comme le
biométhane ou l’hydrogène, je pense que l’expérience
de Fluxys pourra aider le Brésil à inverser la tendance
que vous évoquez.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  J’espère  que  le
Gouvernement  wallon,  suite  à  cette  information,  va
prendre quand même des mesures comme actionnaire,
via la SOCOFE. Il y a certainement moyen de réagir, de
poser des questions pour tenter d’en savoir plus et  de
mettre fin au contrat, de tout faire, en tout cas, pour que
cette situation change.

Je pense que la Région wallonne a des moyens pour
le faire.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
PRIMES POUR L’ACHAT DE VÉLOS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Léonard à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « les primes
pour l’achat de vélos ».

La parole est à M. Léonard pour poser sa question.

M. Léonard (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez annoncé que les primes vélos adoptées à l’automne
dernier  étaient  majorées  depuis  ce  31 août  pour  les
citoyens et pour les employeurs.

L’objectif  de  cette  majoration  est  d’inciter  les
ménages  plus  précaires  et  les  familles  nombreuses  à
demander à bénéficier de la prime et d’utiliser le vélo
dans leurs déplacements quotidiens.

Comme  je  l’avais  souligné  déjà  lors  d’autres
commissions dans mes interventions, l’achat d’un vélo
représente  une  dépense  importante  et  souvent  peu
accessible pour bon nombre de citoyens. Je suis ravi de
constater  que  vous  avez  pris  en  compte  les  ménages
moins favorisés.

En  mars  dernier,  vous  m’indiquiez  pouvoir
rencontrer  une  demande  d’environ  20 000 primes  sur
base  d’un  budget  de  4 millions  d’euros.  Quel  impact
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cette majoration aura-t-elle sur ces chiffres ? Avez-vous
décidé que les budgets doivent être adaptés ou essaie-t-
on, peut-être, de les atteindre ?

Toujours en mars dernier,  vous m’informiez qu’un
peu moins de 400 demandes avaient été introduites à la
Région.

Qu’en est-il du nombre de demandes aujourd’hui ?
Les remboursements ont-ils déjà été effectués ? Qu’en
est-il de la majoration pour ces remboursements puisque
celui qui a déjà introduit une demande de prime risque
de ne pas être hyper heureux ?

Vous  m’informiez  également  du  fait  que  les
demandes se faisaient  uniquement via des formulaires
électroniques.  On  sait  que  l’on  fait  énormément
d’efforts  pour  lutter  contre  la  fracture  numérique.
Néanmoins,  il  reste  des  personnes  qui  ne  sont  pas
encore équipées correctement d’internet. Quelle solution
avez-vous éventuellement mise en place pour permettre
aux citoyens de faire ces demandes par écrit ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, par rapport au budget,
les nouvelles mesures que vous évoquez ne nécessitent
pas d’augmentation budgétaire dans un premier temps,
le  budget  disponible  pour  ces  primes  étant  encore
largement  suffisant.  Les  primes  pourront  par  ailleurs
être  introduites  jusqu’en  2024.  Il  est  donc prévu  une
évaluation  intermédiaire  de  ce  mécanisme  dans
plusieurs  mois,  et  nous  procéderons  à  une  adaptation
budgétaire si nécessaire.

Les citoyens et citoyennes éprouvant des difficultés
à utiliser ou accéder aux formulaires en ligne peuvent se
rendre  dans  les  Espaces  Wallonie.  Ceux-ci  sont  au
nombre de 11 et sont répartis sur toute la Région. Leurs
agents sont là pour aider les citoyens qui le souhaitent
dans  leurs  démarches  et  leur  procurer  toute
l’information dont ils auraient besoin. Des informations
peuvent être également données via le 1718/19.

Des  agents  du  SPW MI seront  également  présents
lors d’événements qui auront lieu dans le cadre de la
Semaine de la mobilité. Ils seront en mesure d’informer
celles  et  ceux  qui  le  souhaitent  sur  les  différentes
mesures.

Le plan d’action « Vélos », en cours d’élaboration,
prévoit également la mise à disposition d’informations
sur  la  politique  cyclable,  dont  les  primes  vélos,  dans
différents lieux. Ces lieux d’informations,  tels que les
points vélos, pourront également aider les citoyens dans
leurs démarches.

Ma volonté est bien entendu de mettre en œuvre une
politique  cyclable  inclusive.  Une  des  mesures  ciblant
notamment  les personnes plus précarisées  concerne la

mise  en  place  de  formation  de  mise  en  selle  pour
adultes. Des formations Via Velo sont mises en place par
Pro Vélo avec le soutien de la Wallonie. Ces formations
permettent  un  véritable  accompagnement  sur  le  long
terme. 

Enfin,  j’ai  également  la  volonté  de  relancer
l’opération « Un vélo  pour  10 ans »,  qui  permet  à  un
enfant de bénéficier du prêt d’un vélo recyclé à sa taille,
au fur et à mesure de sa croissance.

Voilà une série d’initiatives qui se poursuivent face à
une demande toujours importante en matière de vélo et
toujours une rupture de stock d’ailleurs également chez
les vélocistes.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
ces informations.

Je  ne  peux  que  souhaiter  que  les  budgets  soient
augmentés, puisque cela veut dire que, finalement, l’on
utilise  plus  ce  moyen  de  transport,  qu’il  y  a  des
demandes.

Juste  une  chose,  vous  n’avez  pas  répondu  sur  ce
point,  c’est  au  niveau  des  primes  qui  ont  déjà  été
introduites, voir si elles seront majorées ou non pour ces
personnes, puisque celui qui a demandé sa prime il y a
un  mois  ou  deux  mois  et  qui  verrait  finalement  le
montant ne pas augmenter se verra, à mon avis, déçu.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
TRANSPORT SCOLAIRE À LIÈGE EN SUITE

DES INONDATIONS DRAMATIQUES DU MOIS
DE JUILLET 2021 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Greoli à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le transport
scolaire à Liège en suite des inondations dramatiques du
mois de juillet 2021 ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  cette
question a, dans les faits, fait l’objet de questionnements
lors de la séance plénière de la semaine passée. Il serait
inconvenant  de  ma  part  d’ânonner  une  question  à
laquelle  vous  avez  partiellement  répondu  la  semaine
passée en séance plénière.

Par contre, je n’ai pas retiré cette question, parce que
c’est l’occasion peut-être de faire le point. La reprise a
eu  lieu.  Des  bus  alternatifs  ont  eu  lieu.  Par  l’action
conjointe de députés  de l’ensemble de la  province de
Liège, dont Mme Nikolic, mais elle n’est pas la seule et
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je  n’étais  pas  la  seule  non  plus,  M. Frédéric  ou
M. Gardier  faisaient  partie  des  députés  qui  se  sont
mobilisés. Par votre action, il y a eu un accord entre le
TEC et la SNCB.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous  faire  le
point de la mise en œuvre de cet accord ? Pouvez-vous,
s’il vous plaît, nous dire si les bus qui ont été mis en
place suffisent dans le cadre de la reprise scolaire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Madame la Députée, les dégâts causés par
les inondations engendrent de multiples difficultés, dans
pratiquement tous les secteurs d’activité. Les transports
publics  n’y  font  pas  exception,  surtout  au  niveau  du
chemin de fer.

Du côté de l’OTW, toutes les lignes TEC classiques
sont  opérationnelles  en  cette  rentrée  scolaire.  C’est
également  le  cas  du  transport  scolaire,  dont  tous  les
circuits sont assurés.  Cependant,  certaines  zones étant
toujours  difficilement  accessibles,  des  déviations  en
résulteront pendant les premières semaines.

Pour pallier la suppression partielle de lignes sur les
nationales fermées suite aux inondations, le TEC Liège-
Verviers a mis en place deux navettes temporaires. 

Sur la N61, à Trooz, la ligne 31 est limitée à Prayon,
en raison de la fermeture du pont de Prayon aux poids
lourds.

Depuis  le  1er septembre,  une  ligne  provisoire
« Nessonvaux-Trooz-Pery-Beaufays »  est  instaurée,
avec  une  extension  jusqu’à  Chênée  pour  assurer  la
desserte des écoles en heures de pointe. 

Sur la N633, à Nonceveux, la ligne 142 est déviée
entre  Remouchamps  et  Stoumont.  En  attendant  le
rétablissement de l’itinéraire,  le village de Nonceveux
est  connecté  à  la  gare  d’Aywaille  par  une  navette
gratuite (minibus). 

Au niveau de Verviers et d’Eupen, le TEC a modifié
les déviations en cours pour tenter d’en limiter l’impact
sur la clientèle. L’itinéraire de déviation de la ligne 725
est ainsi rendu plus direct entre Stembert et la gare de
Verviers.  Celui  de  la  ligne 701 est  prolongé  jusqu’au
rond-point  Surdents.  Des  voyages  de  renfort  sont
instaurés  sur  la  ligne 707  de  manière  à  assurer  une
meilleure desserte de Pepinster, sur la ligne 28 (Fléron-
Chaudfontaine-Beaufays-Tilff-Sart-Tilman),  ou  sur  la
ligne 388 entre Spa et Pepinster. Je vais revenir dans un
instant sur cette dernière. 

En ce qui concerne la SNCB, grâce à la réouverture
du  tronçon  Liège-Nessonvaux,  une  grande  partie  des
gares sont à nouveau desservies en train. Pour celles ne
l’étant pas encore, des bus de substitution, mis en place

par la SNCB (et non par le TEC), desservent l’ensemble
des gares selon un itinéraire le plus possible similaire à
la ligne de chemin de fer. 

Selon la SNCB, qui a analysé le nombre d’abonnés
faisant le trajet, les bus de substitution devraient avoir
une  capacité  suffisante.  Le  cas  échéant,  il  lui
appartiendra évidemment d’adapter son offre. 

Cependant,  pour  ce  qui  concerne  la  liaison  Spa-
Pepinster-Verviers, les bus de substitution SNCB relient
directement  Juslenville  à  Verviers,  sans  desservir  les
gares de Pepinster-Cité et de Pepinster. Les voyageurs
doivent donc emprunter la ligne TEC 388. 

Comme vous le soulignez, il est important que ces
voyageurs  disposant  déjà  d’un  abonnement  SNCB
n’aient  pas  à  payer un abonnement  TEC en  plus.  Un
accord  a  ainsi  été  trouvé  entre  les  opérateurs  de
transport. En pratique, les clients de la SNCB peuvent
emprunter gratuitement la ligne de bus TEC 388 entre
Spa/Theux et  Pepinster,  alors  que  les  clients  du TEC
peuvent  accéder  aux  trains  SNCB  entre  Pepinster  et
Verviers. 

Pour  les  personnes  n’ayant  pas  encore  reçu  cette
information – puisque vous m’aviez alerté à ce sujet à la
séance  plénière  –  et  auraient  acheté  les  deux
abonnements SNCB et TEC, j’ai demandé au TEC de
prendre  en  considération  toute  demande  de
remboursement  des  personnes  se  trouvant  dans  cette
situation, ce que l’opérateur de transport en commun a
accepté. 

En  conclusion,  je  voudrais  saluer  bien  sûr  la
mobilisation  importante  des  opérateurs  et  la
mobilisation citoyenne et également des parlementaires.
Il y a une situation extrêmement complexe qui a fait que
les  uns  et  les  autres  essaient  d’agir  où  c’est  utile.
Mobilisation qui a permis de mettre en place des actions
concrètes  au  bénéfice  de  la  population  impactée.  Je
citerai,  entre  autres,  les  « libres  parcours  solidarité »
pour  les  sinistrés  ayant  perdu  leur  moyen  de
locomotion,  ou  ayant  dû  déménager,  ce  qui  est  une
expérience intéressante et commune entre le TEC et la
SNCB  dont  j’espère  qu’elle  pourra  dans  le  futur
également donner lieu à d’autres expérimentations.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre.  Effectivement,  des  réponses  ont  été  en  tous
cas  partiellement  apportées  et  donc comme cela vous
nous l’aviez garanti en séance plénière.

Je  vous  avoue  que  c’est  la  raison  pour  laquelle
j’espérais qu’au travers de la réponse, on puisse faire un
premier  bilan  de  l’efficacité  des  réponses  apportées.
J’entends bien et  je suis parfaitement consciente qu’il
reste un certain nombre de problématiques en particulier
autour du nœud que constitue la commune de Pepinster.
Si  vous  me  le  permettez,  Monsieur  le  Ministre,  je
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souhaiterai  que vous puissiez nous communiquer dans
les prochains jours,  ainsi  qu’à l’ensemble des députés
qui  se  sont  mobilisés  sur  ce  dossier,  peut-être  une
vérification que les réponses apportées aujourd’hui par
le  TEC  en  substitution  des  trains  et/ou  par  des  bus
privés  –  eux  rémunérés  par  les  SNCB  –  soient bien
suffisants.

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
CARTOGRAPHIE DES BESOINS EN BORNES
PUBLIQUES POUR LE RECHARGEMENT DE

VOITURES ÉLECTRIQUES »

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
50 000 VÉHICULES RENDUS HORS D’USAGE

PAR LES INONDATIONS »

QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PROJET PILOTE DE BORNES DE

RECHARGEMENT DES VÉHICULES
ÉLECTRIQUES POUR DES MAISONS DE

RANGÉE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, de :

- M. Bellot,  sur  « la  cartographie  des  besoins  en
bornes  publiques  pour  le  rechargement  de
voitures électriques » ;

- M. Bellot, sur « les 50 000 véhicules rendus hors
d’usage par les inondations » ;

- Mme Mathieux,  sur  « le  projet  pilote de bornes
de  rechargement  des  véhicules  électriques  pour
des maisons de rangée ».

La parole est à M. Bellot pour poser ses questions.

M. Bellot (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  c’est
étrange  parce  que  j’ai  deux  questions  à  poser.  L’une
d’elles  est  sur  le  nombre  de  véhicules  qui  ont  été
sinistrés  avec les inondations,  je  ne sais pas pourquoi
c’est là. Je ne sais pas comment M. le Ministre compte y
répondre. Le regroupement est curieux sauf si la prise
est sous eaux.

Monsieur  le  Ministre,  la  mise  en  œuvre  d’une
cartographie  des  besoins  en  bornes  de  chargement
publiques pour les voitures électriques a été annoncée
par la Wallonie.

C’est bien entendu une première étape indispensable
afin d’identifier la répartition intelligente de l’ensemble
des bornes de recharge en Région wallonne.

Les  agences  de  développement  territorial  sont
chargées  d’identifier  les  zones  à  fort  trafic  ou  à  fort
potentiel  pour  l’électromobilité.  Je  pense  en  cela  aux
zones à forte intensité touristique puisque nous voyons
débarquer de très  nombreuses  voitures tous les week-
ends, que cela soit à Durbuy, Han-sur-Lesse ou dans les
hauts lieux du tourisme wallon. 

Avez-vous  l’intention  de  définir  nettement  les
notions  de  « fort  potentiel »  et  de  « fort  trafic »  afin
d’éviter toute discrimination dans les choix des lieux de
placement des bornes ?

L’emplacement des bornes n’est pas seul important.
Encore  faut-il  que  la  capacité  –  la  puissance  –  de
distribution  électrique  soit  au  niveau.  Les  bonnes
intentions  ne  sont  pas  suffisantes  pour  parvenir  à
installer 12 000 bornes de recharge d’ici 2025.

La question du voltage et de la puissance et donc de
la durée de recharge liée est aussi primordiale. Chacun
veut que cela se passe vite sur la voie publique.

Dès  lors,  sur  base  de  quels  éléments  factuels
souhaitez-vous  déterminer  le  choix  de  bornes  de
recharge  utilisant  le  230 volts,  le  400 volts,  les
22 kilowatts,  les  52 kilowatts,  les  375 kilowatts ?
Pourquoi ces critères ?

Y a-t-il  une  incidence  que  vous  jugez  importante
quant  au  coût  de  placement  des  différents  types  de
bornes ?

Le voltage fait-il partie de la cartographie en cours
de réalisation ?

La Province de Liège, en 2017, avait déjà initié la
cartographie  de  ses  bornes  de  recharge  et  partagé
l’information sur son site web.

Jugez-vous utiles ces démarches préalables ? Vont-
elles  être  intégrées  ou  repartez-vous  d’une  feuille
blanche ? 

À  Bruxelles,  la  chronologie  choisie  était  d’établir
une  cartographie  du  territoire,  de  la  soumettre  aux
communes afin qu’elles décident des implantations des
bornes et de prendre l’avis des utilisateurs. La Région
wallonne suivra-t-elle ce processus ?

Le Gouvernement bruxellois a précédemment choisi
de conclure un contrat d’exclusivité courant sur 10 ans
concernant ses bornes. Une décision très critiquée.

Que comptez-vous privilégier pour notre Région ?

Il faut savoir aussi que, sur le plan technique, toutes
les  voitures  ne  se  rechargent  pas  de  la  même façon,
chaque  marque  ayant  pratiquement  son  système  de
recharge. 
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Êtes-vous  favorable  à  des  concessions  par  zone
impliquant  les  communes  quant  aux  choix  de
l’opérateur indispensable pour le placement des bornes
et l’alimentation électrique ?

M. le Président.  – Je propose que vous enchaîniez
directement sur votre deuxième question, si vous voulez
bien.

La parole est à M. Bellot pour poser sa question. 

M. Bellot (MR). – Monsieur le Ministre, suite aux
inondations  qu’a  connues  la  Belgique  en  juillet,
50 000 véhicules  auraient  été  touchés,  pas  rendus
nécessairement définitivement inutilisables, mais en tout
cas auraient été touchés. La plupart des propriétaires de
ces  véhicules  seront  rapidement  et  potentiellement
désireux  d’en  acquérir  un  nouveau  quand le  véhicule
sera totalement sinistré.

Alors  que  la  presse  multiplie  les  informations
relatives aux projets des grandes marques automobiles
de  passer  totalement  ou  partiellement  à  l’électrique,
alors que les moteurs thermiques ne semblent plus avoir
leur place dans des mesures trop privilégiées, comptez-
vous interpeller ces nouveaux acheteurs obligés par les
circonstances et leur faire un bilan concret, engageant et
transparent afin qu’ils réalisent leur nouvelle acquisition
en toute connaissance de la situation quant à l’électrique
et son coût ?

L’AIE  l’a  annoncé,  notre  pays  devrait  compter
environ  1,5 million  de  véhicules  rechargeables  sur
secteur en 2030. Pour de nombreux sinistrés, le choix
entre  le  thermique  et  l’électrique  s’impose  à  eux
beaucoup  plus  tôt  que  prévu.  Ils  ont  droit  à  une
information complète afin de faire un choix judicieux.

Avez-vous  conscience  de  la  nécessité  urgente
d’information ?

Soutenez-vous que la Wallonie est déjà apte à faire
face  à  une  demande  liée  à  une  arrivée  massive  de
véhicules  électriques  si,  dans  une  situation
hypothétique,  la  totalité  de  ces  véhicules  sinistrés  se
trouvait remplacée par des véhicules électriques ?

Hors  bornes  domestiques,  la  Wallonie  compte
actuellement  environ  1 000 bornes  de  recharge  pour
voitures électriques. Son modeste et difficile objectif est
d’atteindre 7 000 bornes d’ici 2024-2025. 

Si  une  impulsion  d’achat  de  véhicules  électriques
était donnée plus tôt, dans quelle mesure pourriez-vous
agir afin de permettre à l’entièreté des propriétaires de
véhicules  électriques  wallons  de  se  déplacer  sans
contrainte,  sans  limites  et  sans  difficulté  liées  à  la
recharge ? Envisagez-vous un soutien financier wallon
auprès  des  propriétaires  afin  de  promouvoir  le
remplacement de leur véhicule sinistré ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Mathieux
pour poser sa question.

Mme Mathieux (MR). – Monsieur le Ministre, les
bornes de rechargement forment un des sujets les plus
évoqués au sein de notre commission et, pour cause, il
s’agit d’un pan essentiel  de l’avenir de la mobilité en
Wallonie. Vous aviez d’ailleurs annoncé, en mai 2021,
que plus de 7 000 bornes seraient déployées d’ici 2024-
2025.

Cependant,  divers  obstacles  au  déploiement  des
bornes  électriques  existent.  Je  pense  notamment  à
l’installation de bornes pour des maisons de rangée ne
disposant  pas  de  parking à  l’avant  ou d’immeubles  à
appartements.

À Hasselt, la ville a mis en place, avec le soutien du
ministre  flamand  de  la  Mobilité,  Lydia  Peeters,  un
projet-pilote  afin  de  tester  une  prise  électrique
permettant  de  passer  par  une  gouttière  au-dessus  du
trottoir, à une hauteur suffisante de 2 mètres 50, afin de
ne pas créer d’obstacle pour les piétons. 

Ce système a également l’avantage de connecter la
prise électrique aux éventuels panneaux photovoltaïques
présents  sur  la  toiture  de  la  maison  et  éviter  une
congestion des réseaux.

M. le Ministre  a  annoncé  qu’une  cartographie  des
bornes du réseau structurant, des parkings et autres aires
d’autoroute serait prêts d’ici l’automne.

Des  projets  pilotes  plus  centrés  sur  les  maisons
individuelles sont-ils à l’étude ? La problématique des
fils de rechargement encombrant les trottoirs a-t-il fait
l’objet  d’une  analyse ?  Que  compte  entreprendre
M. le Ministre pour pallier ces problématiques ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Madame  et  Monsieur les  Députés,
effectivement, la question de la puissance et, partant, de
la disponibilité et des coûts de raccordement des bornes
électriques  est  importante.  La  cartographie  attendue
aura un niveau de précision importante et doit aboutir à
une  forme  de  priorisation  des  investissements  à
consentir,  pour autant que des  investissements publics
soient nécessaires. 

Le mode de travail suivra un phasage assez simple
avec  une  identification  des  besoins  en  infrastructures
tenant  compte  des  questions  de  mobilité  et  de
structuration du territoire. C’est à ce niveau que seront
impliquées les communes, mais pas qu’elles, puisque la
convention  qui  lie  la  Wallonie  aux  agences  de
développement territorial permettra l’accès aux diverses
données en termes de mobilité disponibles. 
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À ce niveau, toutes les sources publiques disponibles
devront pouvoir être intégrées. 

En parallèle et sur base des identifications, la couche
cartographique des GRD sera croisée afin de définir les
zones les plus propices au déploiement, ce qui permettra
de définir les zones où le déploiement pourra se faire
sans  contrainte  technique  particulière,  celles  moins
faciles à équiper et les zones où certains investissements
s’avéreront nécessaires. 

La volonté est bien de disposer d’une cartographie
structurante qui permettra d’orienter au mieux les choix,
non  seulement  pour  les  pouvoirs  publics,  mais
également  pour  les  opérateurs  d’électromobilité  afin
d’éviter le fiasco de l’OSP flamande qui a entraîné de
grandes  difficultés  financières  du  concessionnaire
désigné. 

Le déploiement en soi des bornes devra faire l’objet
d’une  approche  cohérente.  S’agissant  du  domaine
public, je suis effectivement favorable à une approche
par  marché  de  concession.  Je  ne  vois  en  effet  pas
pourquoi la mise à disposition du territoire communal
ferait l’objet d’une approche autre que via les pouvoirs
locaux.  Si  l’on  souhaite  pouvoir  disposer  d’une
infrastructure de qualité à un prix abordable, il faudra
qu’une mise en concurrence qualitative soit faite. 

À  ce  titre,  la  convention  prévoit  également  qu’un
accompagnement technique pourra être assuré vers les
communes  n’ayant  pas  la  capacité  d’appréhender  ce
type de question. Un cahier spécial des charges type a
déjà, par ailleurs, été réalisé qui pourra servir dans ce
contexte.  L’objectif  étant,  à  terme,  d’assurer  un
accompagnement  optimal  en  ce  qui  concerne  le
déploiement de bornes sur le domaine public.

Je souhaite  rappeler  que l’approche est  finalement
assez similaire à celle en place au sein de la SOFICO
pour les bornes de haute puissance. 

Concernant  votre question sur  le  cas  hypothétique
du  remplacement  des  véhicules  dans  les  zones
sinistrées,  cette  question  permet  de  recentrer  le
problème. 

Imaginons,  en  effet,  que  les  citoyens  ayant  perdu
leur  véhicule  –  on  parlera  plutôt  de  11 000  ici  –  se
tournent  vers  des  véhicules  électriques exclusivement,
ce qui semble effectivement difficilement concevable à
entendre  les  groupes  automobiles  qui  ont  déjà  des
difficultés en approvisionnement,  difficultés aggravées
par la crise sanitaire.

À l’échelle globale du territoire, je ne pense pas que
la  question  d’approvisionnement  énergétique  serait
problématique.  Ce serait  une demande énergétique  de
l’ordre de 88 mégawattheures quotidiens. 

Maintenant,  il  faut  rappeler  que  l’essentiel  des
véhicules détruits se trouve dans une zone géographique

restreinte avec un risque de demande de pointe qui se
situerait  ponctuellement  entre  30  et  110 mégawatts.
C’est  à  ce  niveau  que  se  situerait  plutôt  le  problème
avec des congestions locales importantes. 

Je  ne  pense  donc  pas  que  le  problème  des
investissements  se  situerait  surtout  sur  les  bornes  de
chargement, mais plutôt sur le chargement au niveau du
domicile qui impliquerait un besoin de renforcement au
niveau des cabines de basse tension. 

La  mobilité  se  faisant  essentiellement  au  niveau
local et généralement avec du chargement domiciliaire,
ce sont bien les plus longues distances qui nécessiteront
une  réponse  adaptée  –  longues  distances  ou  parkings
privés comme les grandes surfaces. 

C’est  en  partie  sur  ces  deux axes  que  je  souhaite
travailler  dans  les  prochains  mois,  car  ce  sont  deux
leviers relativement faciles à activer soit au travers de la
SOFICO, soit via le Décret PEB. Ces leviers qui seront
probablement plus efficients pour répondre à un besoin
croissant. 

Concernant l’éventualité d’une aide spécifique pour
les sinistrés à l’achat de voitures électriques ou d’autres
véhicules  peu  polluants,  je  ne  pense  pas  que  le
calendrier nous permettra de le faire dans les temps de
décision des ménages concernés, mais cela fait partie de
l’ensemble  des  hypothèses  et  des  possibilités
d’intervention  que  le  Gouvernement  doit  encore
examiner, en lien avec ce qui sera effectivement mis en
œuvre  au  niveau  des  indemnisations,  que  ce  soit  au
niveau des assurances, que ce soit au niveau du décret
calamité, donc l’ensemble des mesures doit faire partie
d’une approche globale.

Madame Mathieux,  vous évoquiez la  question des
centres  urbains.  Effectivement,  tant  au  niveau  de  la
reconstruction  que  de  la  planification  future  de  la
mobilité électrique, ils sont stratégiques, surtout pour les
propriétaires de véhicules ne disposant pas de garage ou
de parking privatif. Je ne reviendrai pas à la question du
« droit  à  la  prise »  qui  a  déjà  été  évoqué  dans  cette
commission,  mais  je  parlerai  plutôt  d’accès  à
l’électromobilité pour les habitants des villes. Le projet
que vous évoquez est intéressant, mais soulève autant de
questions  qu’il  ne  propose  de  réponses  au  problème
rencontré. 

Du peu d’informations  disponibles,  il  s’agit  d’une
initiative  purement  privée  que  le  Gouvernement
flamand a suivie. 

De  ce  que  j’ai  pu  comprendre,  elle  n’a  pas  fait
l’objet d’une opération pilote concertée avec l’autorité
publique. 

Lupys, puisqu’il s’agit du nom du produit, permet à
son  concepteur  de  recharger  sa  voiture  personnelle
directement devant chez lui. 
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L’aspect intéressant du produit, dont on ne connaît
pas  le  coût,  c’est  bien  de  répondre  au  problème  de
passage de câble au travers du trottoir. Je rappelle que
ce type de passage est de la responsabilité civile de celui
qui le déploie. En cas d’incident, il est clair que toute
solution  permettant  d’éviter  des  accidents  pour  les
piétons est préférable. 

Maintenant, là où il peut y avoir des questions, c’est
bien sur ce qu’il advient de la place de parking au droit
de ce passage de câble. 

Comme  vous  le  savez,  la  responsabilité  du
stationnement est du ressort des communes en général.
Le  stationnement,  payant  ou  non,  y  est  généralement
libre  sauf  en  ce  qui  concerne  les  places  dites
« riverains » qui, elles, sont libres pour les riverains, pas
un riverain en particulier. 

Dans le cadre de la problématique du stationnement
en milieu urbain, je serais intéressé de savoir comment
les  autorités  communales  de  Landen  ont  abordé  la
question. Car c’est toute la problématique des voitures
ventouses  qui  se  cache  derrière.  Il  serait  en  effet
dommage que de telles situations se produisent dans un
contexte de mobilité partagée. 

C’est  donc  bien  une  problématique  à  aborder  de
manière intégrée avec les pouvoirs locaux, d’autant plus
que d’autres solutions existent comme, par exemple, des
adaptateurs  au  niveau  de  l’éclairage  public  ou  des
gouttières  adaptées.  Plusieurs  pistes  peuvent  être
envisagées, mais elles devront clairement être définies
sur base d’une concertation ou d’action pilote pour voir
comment  les  généraliser  au  mieux.  Voilà,  Madame la
Députée, Monsieur le Député.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre.
C’est un sujet un peu complexe, il faut le dire.

C’est un peu le chat qui se mord la queue, il y a pas
mal  de  gens  qui  voudraient  acheter  une  voiture
électrique, qui ne l’achètent pas parce qu’il  n’y a pas
assez de bornes. Et ceux qui doivent placer les bornes se
demandent s’ils auront des clients quand ils les auront
placées. Ce qui fait que j’ai observé en allant en France
cette  année  qu’une  grande  marque  automobile,  celle
qu’il  y  a  en  Belgique  aussi,  une  grande  marque
d’automobile  de  voiture  électrique  était  en  train  de
prendre des initiatives en plaçant des bornes partout sur
les  grands  axes  et  à  des  endroits  stratégiques.  La
difficulté est qu’il n’y a que les voitures de cette marque
qui peuvent s’y brancher alors qu’ils ont des puissances
énormes, c’est du 375 Kilowattheures. 

Vous  imaginez  10 prises  comme cela,  les  cabines,
transformateurs à côté. Cela serait dommage – le droit
d’initiative, c’est d’entreprendre bien entendu, il faut le
respecter – de ne pas coupler cela à une stratégie globale
même réfléchie avec les constructeurs, de sorte à voir

avec eux s’il n’y a pas moyen de mettre les GRD et les
fournisseurs  d’électricité  et  les  constructeurs  ou
distributeurs automobiles, de sorte qu’ils aient le droit
d’initiative,  mais  concerté  afin  de  placer  ces  bornes.
J’étais impressionné de voir ce qu’il se passait sur les
grands axes. Cela commence aussi dans ma région, mais
évidemment il  y a que cette marque automobile qui a
accès à ces bornes et donc il est plus que temps de peut-
être  réunir  les secteurs  automobiles  avec les GRD de
sorte  à  harmoniser  et  à  leur  dire :  que  voulez-vous ?
Moi,  je  vois  des  fournisseurs  d’électricité  qui  veulent
prendre des initiatives dans leurs coins maintenant – je
sais que le droit d’initiative individuel existe. J’espère
que l’on va quand même avoir les bornes Luminus, les
bornes Engie, les bornes Tesla, les bornes Peugeot, les
bornes  Citroën.  Je  pense  que  tout  cela  nécessite  de
l’intégration et l’Europe a une responsabilité là-dedans. 

En effet, c’est comme les portables, les GSM : il a
fallu  20 ans  de  GSM  pour  avoir  un  seul  modèle
d’appareil de recharge. Que l’on fasse la même chose
avec  les  prises  de  voitures  automobiles,  que  l’on  ait
qu’une seule prise électrique des voitures, que l’on ait
qu’un  seul  modèle  comme  la  prise  électrique
monopolaire pour recharger son aspirateur, sa machine à
lessiver. Il faudrait plaider pour un seul modèle de prise
à travers toute l’Europe. Je sais que c’est un vœu pieux
sans doute,  mais plus on ira vite dans ce domaine-là,
plus le nombre de bornes va se généraliser. 

Merci  en  tous  cas  pour  les  éléments  de  réponse
quant  aux  voitures  des  sinistrés.  Je  sais  bien  que  les
sinistrés ont toute autre chose à penser qu’à prendre une
voiture  électrique  aujourd’hui,  mais  celui  qui  veut  en
prendre, qu’il sait qu’il gardera 10 ans, il  y a quoi de
s’interroger  aujourd’hui  de  savoir  s’il  va prendre  une
hybride ou une électrique pure.  C’est toutefois un choix
individuel bien entendu.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre. Les enjeux des bornes électriques
sont essentiels dans le cadre du développement et de la
promotion  d’une  flotte  de  véhicules  verts.  Je  félicite
également M. Bellot pour sa réponse. Elle va dans son
sens. Il y a urgence. Je constate votre désir d’avancer et
les recherches que vous faites pour le meilleur de nos
citoyens.
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QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
SITUATION DU QUAI DES ARDENNES ET DE

LA MOBILITÉ LIÉGEOISE »

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
CONSÉQUENCES DES INTEMPÉRIES SUR LES

CHANTIERS DU TRAM À LIÈGE »

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE

LA MOBILITÉ, SUR « L’IMPACT DES
INONDATIONS SUR LA MOBILITÉ À LIÈGE »

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
PROBLÈMES DE MOBILITÉ À LA SUITE DES

INONDATIONS À LIÈGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, de :

- Mme Nikolic,  sur  « la  situation  du  quai  des
Ardennes et de la mobilité liégeoise » ;

- Mme Nikolic,  sur  « les  conséquences  des
intempéries sur les chantiers du tram à Liège » ;

- M. Bierin,  sur « l’impact des  inondations sur  la
mobilité à Liège » ;

- Mme Greoli, sur « les problèmes de mobilité à la
suite des inondations à Liège ».

La  parole  est  à  Mme Nikolic  pour  poser  ses
questions.

Mme Nikolic (MR). – Monsieur le Ministre, il s’agit
d’une  conséquence  directe,  mais  les  premières
conséquences ont été pour les victimes et les sinistrés.
Néanmoins,  l’ensemble  de  la  Ville  de  Liège  et  des
usagers  souffrent  d’abord  du  chantier  du  tram,  de  la
fermeture de la liaison E40-E25 qui découle directement
des inondations. 

Monsieur  le  Ministre,  au moment  de rédiger  cette
question,  c’était  avant  la  rentrée  scolaire,  j’avais  une
série de questions, mais qui ont trouvées réponse dans
une communication que vous avez faite avec la Ville de
Liège  sur  une  série  de  mesures.  C’est  peut-être
l’occasion de faire le point sur ces mesures, mais de voir
aussi comment elles seront évaluées, si vous avez déjà
des premiers retours de terrain.

Voyez,  j’adapte  mes  questions.  J’espère  que  vous
pourrez adapter vos réponses également.

Plus spécifiquement sur le quai des Ardennes, que
Mme Greoli  et  moi-même  connaissons  bien,  puisque
nous sommes riveraines, ce quai des Ardennes avait été
réduit à deux fois une bande, faisant la part belle à la

mobilité  douce  et  aux transports  en commun,  dans le
cadre de ce que l’on avait appelé à l’époque la mobilité
du déconfinement, il y a un an.

Assez rapidement, des voix se sont élevées parmi les
riverains,  les  usagers,  ainsi  que  des  élus  locaux  par
rapport à certaines adaptations. Ici, certains demandent
le retour à la situation antérieure, c’est-à-dire deux fois
deux  bandes.  Je  voulais  savoir  quelle  était  votre
position. Quelles directives avez-vous données à votre
administration ?  Quelles  sont  les  pistes  de  solution
étudiées ?

En  toute  hypothèse,  la  situation  actuelle  est
provisoire,  puisque  le  plan  Infrastructures 2019-2024
prévoit  un  réaménagement  en  profondeur  de  ce  quai.
Les inondations, leur impact sur la mobilité actuelle et,
éventuellement,  les moyens déployés pour les travaux
de réfection des berges et ponts sur cet itinéraire auront-
ils un impact sur les engagements du Gouvernement par
rapport  au  réaménagement  de  ce  quai,  du  pont  de
Fétinne  jusqu’au  pont  de  Chênée ?  Des  études
complémentaires vont-elles être menées face au risque
de  crues  de  l’Ourthe ?  Cela  vous  semble-t-il
nécessaire ?

Voilà les questions qu’il me semblait quand même
utile  de  poser  aujourd’hui ;  raison  pour  laquelle  j’ai
maintenu cette première question.

Monsieur le Président – je me tourne vers vous –,
puis-je enchaîner avec ma question suivante qui porte
toujours  sur  les  conséquences  des  inondations,  des
intempéries sur le chantier du tram à Liège ?

En  janvier  dernier,  je  vous  interrogeais  sur  le
planning de mise en service du tram. Malheureusement,
celui-ci  a  connu  plusieurs  retards  suite  à  des  crises
successives.

On nous avait annoncé d’abord octobre 2022 et puis
vous aviez évoqué le courant de l’année 2023. C’était
principalement  lié  aux  conséquences  de  la  crise
sanitaire.

Où  en  est-on  maintenant  par  rapport  à  la  crise
sanitaire ? On a suffisamment de recul maintenant pour
savoir quel est l’impact.

Vous  aviez également  annoncé à l’époque que les
différents partenaires examinaient les mesures possibles
pour résorber le retard annoncé, ou en tout cas le limiter
au maximum. On parle maintenant d’août 2023, ce qui a
été annoncé pendant tout ce week-end à Retrouvaille au
parc  de  la  Boverie  à  Liège,  dans  le  cadre  du  stand
Mobilité.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point sur
les discussions entre les différents partenaires ? Où en
sont les éventuelles mesures afin de résorber le retard ?
Quels sont les nouveaux délais envisagés que l’on peut
vraiment annoncer aux Liégeois ?
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Par  rapport  aux  conséquences  des  intempéries,
quelles  sont-elles ?  Les différents  chantiers  du tram à
Liège n’ont pas, sauf erreur de ma part, subi directement
de dégâts suite aux inondations. On me dit que certains
chantiers auraient quand même été arrêtés à la demande
des autorités,  ce qui  n’est  pas  forcément  confirmé au
niveau local. Pouvez-vous faire la lumière là-dessus et
nous dire si  ces  intempéries pourraient  avoir  aussi  un
impact  sur  le  planning  et  de  voir  un  petit  peu,  en
concertation avec les autorités locales,  les actions que
vous allez prendre ou mener pour éviter de nouveaux
retards ? Je pense,  par exemple,  aux impétrants. On a
beaucoup parlé  tout  à  l’heure  des  GRD qui  sont  fort
occupés pour rétablir l’électricité, surtout maintenant le
gaz. Du coup, cela aura-t-il un impact sur des travaux
par ces mêmes opérateurs sur le chantier du tram ?

Enfin, je me fais ici la messagère de ce que j’entends
de la bouche de beaucoup de Liégeois : on ne voit pas
grand monde qui travaille sur ce chantier. Je pense qu’il
serait  utile  de  clarifier  les  messages,  de  donner  des
messages positifs et clairs pour l’ensemble des Liégeois
par rapport à ce chantier du tram.

M. le Président.  –  La  parole est  à  M. Bierin pour
poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
effectivement, les inondations du mois de juillet ont eu
un impact important sur la mobilité à Liège.

La  fermeture  du  tunnel  de  Cointe  entraîne  le
détournement  de  plusieurs  dizaines  de  milliers  de
voitures et camions sur d’autres itinéraires.

Beaucoup de voitures passent par le centre-ville, les
quartiers de Angleur, de Chênée qui, eux-mêmes, ont été
fortement  touchés  par  la  catastrophe  et  la  rentrée
scolaire ne fait qu’accentuer la situation. 

Pouvez-vous dès lors nous faire part du calendrier
éventuellement  mis  à  jour de la  remise en service du
tunnel ?  S’agit-il  toujours  bien  de  la  mi-octobre ?  De
quelle  ampleur  sera  cette  réouverture ?  Il  avait  été
évoqué qu’elle ne soit pas toute de suite à 100 %. 

Par  ailleurs,  la  Ville  a  interdit  la  circulation  des
camions  au  centre-ville.  Quelles  alternatives  ont  été
proposées  et  quels  sont  les  moyens  pour  vérifier  que
c’est bien le cas ? Vous avez par ailleurs organisé une
task force spéciale Mobilité. Quels en sont les résultats à
ce stade ? Plusieurs communications ont été faites sur le
sujet  en  termes  d’ouverture  de  parkings  relais,  de
renforcement  de  certaines  liaisons,  que  ce  soit
ferroviaires ou des nouvelles lignes de bus, qui ont été
annoncées. 

Enfin, je rejoins une question de Mme Nikolic sur le
chantier  du  tram.  Celui-ci  a-t-il  subi  des  dégâts  ou
risque-t-il de subir des retards liés aux inondations ?

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli pour
poser sa question.

Mme Greoli (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  c’est
donc un tir  groupé tous bancs confondus auquel vous
allez pouvoir répondre. On est chacun rentré – si j’ose
me permettre – par une entrée différente du tunnel, mais
j’espère surtout que nous allons tous pouvoir en sortir et
le plus rapidement possible.

Comme mes collègues, je tiens à rappeler que non
seulement  les  conséquences  sur  le  trafic  liégeois  des
inondations  sont  terriblement  importantes  et  que,  par
ailleurs, la présence de chantiers bien utiles au cœur de
Liège  aujourd’hui,  entraîne,  elle  aussi,  des  difficultés
notoires.

Je  ne  vais  pas  refaire  l’inventaire  de  ce  que  mes
deux collègues ont déjà présenté, mais j’aime à rappeler
que, pour ce qui concerne le tunnel qui assure la liaison
entre  la  E25,  l’E40  et  l’A602,  il  s’agit  de  70 000  à
90 000 véhicules par jour. 

Tout  le  monde  peut  se  rendre  compte  que  la
fermeture  de  ce  tunnel  a  des  conséquences  très
importantes sur la congestion de la circulation liégeoise.

Le  31 juillet  dernier,  vous  avez  présenté  avec  les
autorités  communales  une  série  d’actions  visant  à
améliorer la mobilité à Liège. Mme Nikolic en a fait en
partie l’écho tout à l’heure dans ses questions.

Vous  avez  regroupé  une  task  force « Mobilité
inondations »  qui  rassemble  les  acteurs  locaux,
régionaux et fédéraux de la mobilité. Ils ont aussi abouti
à  une  série  de  mesures  concrètes  sur  des  itinéraires
alternatifs à la fois pour le trafic poids lourds, mais qui
permettent aussi d’allier des alternatives entre le train, le
bus et les itinéraires alternatifs. 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point sur
la  remise  en  état  du  tunnel ?  Je  me  rallie  là  aux
questions  de  M. Bierin  et  de  Mme Nikolic  sur  cette
liaison entre les autoroutes. 

Avez-vous un calendrier précis de ces travaux ? 

Les mesures qui ont été annoncées par vous-même
le 31 juillet  demeureront-elles d’application jusqu’à la
réouverture de ce tronçon ?

Envisagez-vous le  maintien  à  plus  long terme des
mesures que vous avez annoncées le 31 juillet ? Si oui,
lesquelles ?

À plus long terme, la task force mise en place va-t-
elle poursuivre sa réflexion ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.
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M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Mesdames  et  Monsieur  les  Députés,  très
rapidement  après  les  inondations,  nous  avons  pris
conscience de l’impact que pourrait avoir la fermeture
de  la  liaison  autoroutière E25-E40  sur  la  mobilité  à
Liège. Nous avons d’ailleurs pu la ressentir dans la ville
en plein mois d’août.

Nous avons donc anticipé au maximum en étudiant
un certain nombre d’actions avant de les soumettre et
les analyser au sein de la  task force  Mobilité mise en
place à cet effet et pour garantir la cohérence entre les
actions  mises  en  œuvre.  Cette  task  force reprend  un
grand nombre d’acteurs, tels que plusieurs départements
du SPW, la Ville de Liège, Liège-Métropole, le TEC, la
SNCB,  la  SOFICO,  les  zones  de  police,  la  police
fédérale, et des représentants de mon cabinet. 

Tout d’abord, concernant le tunnel. À ce stade, il est
toujours prévu que le tunnel rouvre en mode « dégradé »
à  la  mi-octobre.  Cela  signifie  une  seule  bande  de
circulation, et  une vitesse réduite,  pour des raisons de
sécurité. Je rappelle que nous sommes contraints à des
enjeux  de  sécurité  extrêmement  précis  dans  le  cadre
européen depuis l’accident du Mont-Blanc.

Pour  la  réouverture  complète,  aucune  date  n’est
encore définie précisément, mais la période de travaux
se compte certainement en mois. Les travaux à effectuer
sont en effet conséquents, étant donné qu’énormément
d’équipements  ont  été  dégradés :  l’éclairage,  la
signalisation,  la  surveillance  vidéo,  la  télégestion,  la
ventilation, les ré-émissions radio, les sorties de secours
et autres équipements de sécurité que nous ne pouvons
absolument pas négliger. 

Les différentes initiatives, regroupées au sein de la
task force, mais pas uniquement, ont permis d’apporter
des solutions concrètes. Je citerai ici : 

- la création d’un parking-relais supplémentaire de
139 places à Angleur sur un terrain appartenant à
la  SOFICO,  qui  s’est  matérialisé  en  quelques
jours ;

- le  lancement  d’une  navette L37  reliant  le
parking-relais de Vottem au Centre-ville. Celle-ci
est  actuellement  gratuite,  afin  d’inciter  au
maximum  au  report  modal  ainsi  que  son
lancement ;

- le  renfort  des  lignes  Express  Marche-Liège  et
Arlon-Marche, ainsi que la création de la ligne L
158 ;

- la campagne de fléchage et de signalisation pour
rabattre  les  automobilistes  vers  les  gares
d’Angleur, Ans et Esneux ;

- l’interdiction  du  transit  poids  lourds  dans
l’agglomération ; 

- la mise en place du « libre parcours solidarité » et
du  transport  à  la  demande  gratuit,  jusqu’au
31 octobre ; 

- l’augmentation  et  la  prolongation  des  primes  à
l’achat de vélos.

J’évoque ici un ensemble de mesures dont certaines
étaient  prévues,  d’autres  sont  nouvelles  ou  ont  été
amplifiées  ou  accélérées  pour  avoir  une  série  de
réponses  convaincantes  à  l’échelle  de  l’agglomération
liégeoise. 

Les mesures prises spécifiquement dans le cadre de
la  fermeture  du  tunnel  seront  maintenues  aussi
longtemps  que  nécessaire.  Certaines  pourraient  être
pérennisées  à  plus  long  terme,  en  fonction  de  leur
succès et de la faisabilité de leur prolongation. 

Je  pense  par  exemple  au  nouveau  parking-relais
d’Angleur, qui pourrait potentiellement être pérennisé si
le succès est au rendez-vous. Cependant, il a encore un
statut  provisoire  et  il  faudra  dès  lors  l’envisager  de
manière définitive ultérieurement. 

Je ne peux pas encore vous dire si cette  task force
sera maintenue sur le long terme, du moins dans cette
configuration  précise,  mais  il  est  clair  qu’il  y  a  un
intérêt important à avoir ce type de dynamique et à ce
que  les  différents  acteurs  se  parlent  et  mettent  en
commun une série de solutions. En effet, les éléments
identifiés  par  la  task force existent  en majeure partie,
mais sont parfois méconnus ou sous-utilisés ou, en tout
cas,  ont  un  potentiel  supplémentaire.  Je  pense
notamment  au  ferroviaire puisque  nous avons tout  de
même deux lignes ferroviaires qui viennent de la vallée
de  la  Vesdre  et  de  la  vallée  de  l’Ourthe,  avec  de
nombreuses gares en amont de Liège et plusieurs gares
sur le territoire de la ville. 

Cela  signifie  donc  qu’il  existe  beaucoup  de
possibilités  pour  de  nombreuses  personnes  qui  ne  les
utilisaient  peut-être  pas  toujours.  Il  s’agit  donc  aussi
s’appuyer là-dessus. 

Cette  task force est mise en place dans une optique
de réactivité maximale pour développer des solutions à
court terme. 

Pour  le  reste,  le  dialogue  permanent  avec  les
différents  acteurs  au  sein  de  l’agglomération  est
bénéfique et se fait déjà aussi au travers du Plan urbain
de mobilité de Liège. Le travail important de défrichage
réalisé  grâce  à  cet  outil  de  collaboration  a  d’ailleurs
permis de faciliter et de fluidifier fortement le travail de
la  task-force. On ne partait pas de rien. Des acteurs et
une série de pistes avaient déjà été identifiés. 

En  ce  qui  concerne  les  camions,  même  si  leur
nombre  est  relativement  faible  comparativement  aux
voitures particulières,  leur gabarit décuple leur impact
sur la congestion, parfois en bloquant les carrefours ou
en compliquant  la  circulation. Les autorités  locales  et
régionales  ont  donc  décidé  d’interdire  jusqu’à  la  mi-
octobre les camions de plus de 7,5 tonnes en transit dans
l’agglomération. 

Une  signalisation  spécifique  et  conséquente  a  été
mise en place très rapidement, déjà bien en amont de
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Liège, pour indiquer les interdictions et  les itinéraires
alternatifs.  Ceux-ci  consistent  principalement  à
emprunter les autoroutes E42/A15 et E411/A4, donc de
détourner le trafic très en amont de Liège.

Quant au quai des Ardennes, je ne suis pas favorable
à un passage à deux fois deux voies pour la circulation
automobile. Au contraire, il est nécessaire de laisser les
transports  en  commun  et  les  vélos  disposer  de  leur
espace propre, pour justement réduire la congestion.

Par ailleurs, retourner à quatre bandes mènerait au
goulot  d’étranglement  au  pont  de  Fétinne.  Ce  serait
donc contre-productif en termes de qualité  de vie des
riverains, et en termes de sécurité routière pour les files
en amont d’Angleur. 

Dès que la question a été abordée au sein de la task
force, la Ville de Liège a d’ailleurs exprimé être sur la
même  longueur  d’onde,  ne  désirant  pas  non  plus
repasser à quatre bandes sur cet axe. 

En termes de réaménagement du quai des Ardennes,
je  vous  confirme  que  cela  figure  bien  dans  le  plan
Infrastructures et Mobilité pour tous. L’étude est prévue
pour 2022-2023, et les travaux devraient se dérouler en
2023- 2024.

L’étude  devra  effectivement  tenir  compte  des
enseignements  des  inondations  pour  son
réaménagement.  Cependant,  il  est  nécessaire  de  voir
cette  problématique  d’une  manière  plus  globale,  en
termes de résilience à ces catastrophes climatiques, et à
la gestion de notre territoire et de nos infrastructures. 

Les intempéries  exceptionnelles  du mois de juillet
n’ont  pas  causé  de  dégâts  aux  chantiers  du  tram  de
Liège, fort heureusement. Il  y a déjà suffisamment de
dégâts  comme  cela.  Tram'Ardent  a  dû  interrompre
brièvement  ses  activités  et  évacuer  les  zones
concernées. 

Cependant,  deux  effets  indirects  des  calamités
pourraient impacter le chantier : 

- les  retards  de  fourniture  des  câbles  électriques
provenant de la câblerie d’Eupen sinistrée ; 

- la  disponibilité  des  équipes  des  sociétés
concessionnaires qui donnent bien légitimement
la priorité à la remise en fonction des réseaux. 

Le  conditionnel  est  de  mise,  car  l’ampleur  de  ces
problèmes  est  encore  en cours  d’évaluation.  L’impact
sur le planning, s’il existe, n’est à ce jour pas mesuré.
Nous espérons qu’il n’y en aura pas ou qu’ils seront très
limités, mais on ne peut pas encore le certifier.

Cependant, l’OTW a déjà demandé officiellement à
Tram'Ardent  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  limiter  le
retard du chantier. 

De  manière  générale,  je  rappelle  que  le  contrat
prévoit  que le  prestataire  ne sera payé que lorsque le

tram sera opérationnel, ce qui est en soi une motivation
importante. En l’état, chaque jour de retard hors force
majeure, coûte à Tram' Ardent près de 90 000 euros par
jour,  puisque  ces  jours  « perdus »  ne  seront  pas
compensés par un allongement de la durée du versement
de la redevance. 

Les discussions autour du planning sont toujours en
cours. Il n’est pas encore possible d’annoncer à ce stade
une date précise ou définitive de mise en service de la
ligne  de  tram.  Mais  on  est  toujours  bien  dans
l’hypothèse du courant de l’année 2023. 

L’OTW a programmé à la mi-septembre un comité
de concertation avec les services du SPW et de la Ville
de Liège pour faire le point sur ces sujets. 

Soyez  cependant  assurés  que  nous  suivons  cette
situation de très près, et que je compte tout mettre en
œuvre pour que le tram puisse être mis en service dans
les délais les plus courts. Comme vous le savez, je suis
déjà  particulièrement  concerné  par  la  politique  de
mobilité  sur  Liège  en  temps « normal »,  à  travers  les
nombreux projets de la Région qui sont prévus ou en
cours. 

Ici,  avec  la  fermeture  du  tunnel,  je  peux  vous
confirmer  être  encore  plus  mobilisé  sur  la  question,
malgré la situation compliquée que nous connaissons. 

En même temps, les craintes extrêmement graves de
problèmes de mobilité pour la rentrée ne sont peut-être
pas  aussi  graves  que  craintes,  notamment  par  les
différentes  hypothèses  qui  ont  pu être  envisagées,  les
différentes  solutions qui  peuvent  être  mises  en œuvre
par les uns et les autres.

Nous  allons  continuer  de  les  suivre  dans  les
prochains jours.  Peut-être que d’autres mesures seront
nécessaires au fil des semaines à venir.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Monsieur le Ministre, je vais
juste réagir sur la fin de votre réponse, sur le fait que les
craintes étaient peut-être au-delà de la réalité vécue. Je
vous invite à venir faire un tour dans mon quartier, mais
pas en voiture,  parce que vous mesurerez vraiment la
catastrophe que c’est pour les usagers et pour la qualité
de vie dans le quartier. Je ferme cette parenthèse.

Sur la task force, j’ai noté qu’il y avait beaucoup de
questions et beaucoup d’éléments de réponses. Je vais
me concentrer  sur  quelques-uns.  Sur  la  task  force,  je
vous  remercie  d’avoir  détaillé  les  différentes  mesures
prises. Je ne doute pas qu’elles sortent leurs effets, parce
que peut-être  que sinon, la situation aurait  été  encore
plus catastrophique. Je vais plaider pour le maintien de
cette task force sur le long terme parce que je pense que
ce sera aussi important de pouvoir évaluer la situation
en fonction de ce qui se débloque par ailleurs.
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Ceci  m’amène  à  dire  quelques  petits  mots  sur  la
liaison E40-E25. Vous avez évoqué en parlant du tram
les retards de fournitures. Je pense que là aussi, il y a
certainement des soucis vu la pénurie mondiale d’une
série de matériaux et matières premières. Il y a peut-être
là  un  enseignement  à  tirer  pour  l’avenir,  de  pouvoir
demander  dans  les  contrats  de  maintenance.  On  ne
pouvait peut-être pas prévoir ces inondations, mais on
n’est jamais à l’abri d’un accident dans un tunnel avec
des critères de sécurité très élevés. Peut être prévoir de
la disponibilité de matériel pour éviter de rester bloquer
comme cela pendant des semaines voire des mois.

Sur le quai des Ardennes, je vous remercie d’avoir
clarifié votre position. Je ne prêchais pour aucune des
pistes  qui  étaient  soulignées par  les uns et  les autres,
mais je rejoins votre analyse. Je pense qu’effectivement
ce  serait  peut-être  un  soulagement  pour  le  quai  des
Ardennes,  mais  cela  ne  réglerait  pas  et,  au  contraire,
cela aggraverait le problème en amont, notamment sur
les ponts de Fragnée et Fétinne. Je prends de la deadline
de 2023-2024 pour les travaux.  J’aurai  l’occasion d’y
revenir. 

Un dernier mot sur le tram. J’ai surtout noté que les
discussions  au  niveau  financier  doivent  être  assez
tendues  puisque  vous  avez  dit  que  l’opérateur  ne
pouvait pas espérer présager être rémunéré tant que le
tram n’était pas en service, sauf pour les cas de force
majeur. C’est là qu’il va falloir voir ce qui est  retenu
comme force majeure dans les crises successives et qui
se superposent. 

Voilà, je m’arrête ici même s’il y a encore beaucoup
de choses à en dire.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  merci
pour ces  nombreux éléments  de réponse.  Je  dois  dire
que c’est intéressant ce montage qui incite Tram'Ardent
à ne pas prendre de retard. 

Je salue par ailleurs le fait que le quai des Ardennes
soit maintenu avec ses bandes réservées aux bus et aux
vélos. Comme vous l’avez dit, mais également comme
l’a  dit  le  Bourgmestre  de  Liège  et  comme cela  vient
d’être également souligné par Mme Nikolic, revenir à la
situation  antérieure  n’aurait  fait  que  de  déplacer  un
goulet d’étranglement qui est celui des ponts. La Ville,
soutenue par la Région, en ce sens, souhaite miser sur
les alternatives que sont les bus et les vélos pour réduire
le trafic. Je pense que l’on peut se réjouir qu’il ait fallu
du temps,  mais  qu’en  termes  de  mobilité,  la  Ville  de
Liège semble enfin aller dans le sens de l’histoire.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie  pour  vos  réponses.  Je  vais  faire  écho  à
Mme Nikolic sur une partie et en tout cas attirer votre
attention sur une autre partie. 

Premièrement, en ce qui concerne la  task force,  je
pense  –  comme  Mme Nikolic  –  qu’il  serait  vraiment
essentiel  de  la  maintenir.  Non  seulement  parce  que,
comme vous l’avez dit, c’est un lieu où l’on se parle.
Avoir  des  lieux  où  l’on  se  parle  dans  ce  pays  est
toujours utile même si cela ne fait pas toujours avancer
les choses. En tout les cas, cela permet généralement de
mettre  effectivement  les  premiers  pas  vers  une
amélioration.  Deuxièmement,  je  vous  invite,  dans  le
cadre  de  la  task  force et  même  plus  largement,  à
mobiliser  des  moyens  d’information  bien  plus
importants de la population. 

Vous savez, quand on circule un peu, y compris en
dehors de nos frontières, on se rend compte qu’il y a une
information  importante  de  ceux  qui  empruntent  des
tronçons de route sur la durée des chantiers et sur les
risques. Ici, je vous avoue que déjà dans le quartier –
puisque  en  fait  nous  sommes  plusieurs  à  habiter  le
même quartier –,  il  n’y a rien qui informe, mais plus
largement, il n’y a pas une information suffisante, une
mise  à  jour,  un  site  où  la  population  peut  avoir  un
certain nombre d’informations. Je vous invite donc, car
un certain nombre de politiques communique très vite,
parfois  trop  vite  –  je  ne  citerai  pas  de  noms  –,  à
communiquer un peu plus dans le cadre des travaux en
cours, je pense que cela ne ferait pas de mal ni de tort.

Par  ailleurs,  je  voudrais  vraiment  que  vous  nous
fassiez part, si vous l’avez déjà faite, ou je vous invite à
le faire, d’une étude juridique qui dit ce qu’est un cas de
force  majeure.  Autrement,  je  ne  voudrais  pas  que  les
avancées des travaux du tram se poursuivent devant les
tribunaux  pour  des  exégèses  sur  ce  qu’est  un  cas  de
force majeure.

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
M. LE PRÉSIDENT, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
RENOUVELLEMENT DE LA FLOTTE DE BUS

EN WALLONIE »

M. le Président, Ministre du Climat, de l’Énergie et
de  la  Mobilité.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la  question
orale  de  Mme Nikolic  à  M. le Président,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
renouvellement de la flotte de bus en Wallonie ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
lundi 23 août  dernier,  la  STIB a présenté  son premier
bus  à  hydrogène  au  dépôt  Marly  situé  à  Neder-over-
Heembeek.

Le bus à hydrogène, loué à la firme belge Van Hool,
est arrivé début juillet. Différents essais ont été réalisés
en  ville  durant  l’été.  Une  quinzaine  de  chauffeurs
volontaires  ainsi  qu’une  poignée  de  techniciens  du
dépôt Marly ont de plus été formés à son utilisation et
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aux consignes de sécurité spécifiques à l’usage d’un gaz
tel que l’hydrogène.

Avec une autonomie de 300 à 500 kilomètres pour
40 kilos  d’hydrogène  embarqués,  l’autonomie  est
doublée  par  rapport  à  un  bus  électrique.  Remplir  la
réserve  d’hydrogène  ne  met  en  outre  que  quelques
minutes, ce qui constitue un autre avantage indéniable.

La Wallonie, elle, semble faire marche arrière en la
matière puisque le projet pilote implanté à Charleroi qui
visait à produire et à stocker de l’hydrogène au sein du
dépôt de Jumet pour alimenter dix bus a été abandonné
faute de financement suffisant. 

En  même  temps,  un  nouveau  projet  de  bus
hydrogène semble voir le jour à Mons. Ce serait donc
intéressant de vous entendre pour faire le point sur ces
différents  projets,  si  vous  envisagez  des  mesures
concrètes pour que le projet de Mons soit un succès et si
vous envisagez d’expérimenter un projet-pilote au TEC
Liège-Verviers-Huy-Waremme.  Notamment,  imaginons
à Liège, en ce qui concerne le BHNS, peut-être que des
liens avec la future réaffectation du site de Chertal et la
proximité d’Intradel, ce sont des pistes qui me semblent
intéressantes à creuser.

Sont-ce  des  pistes  que  vous  envisagez ?  Je  vous
remercie d’avance pour vos réponses.

 M. le Président.  – La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Madame la Députée, la technologie des bus
à  hydrogène  figure  bien  entendu  parmi  les  solutions
innovantes considérées par l’OTW. Le projet étudié en
2020 pour le dépôt de Jumet avec Engie et Tibi a été
abandonné avant  la  phase  de mise  en œuvre suite  au
constat  par le porteur de projets que le plan financier
initialement  mis  en  place  par  le  Gouvernement
précédent n’était pas réaliste.

Dans le cadre du nouvel appel à projets lancé par ce
Gouvernement, le TEC a été sollicité pour participer à
différents partenariats initiés par des consortiums privés,
généralement  structurés  autour  d’un  fournisseur
d’énergie implanté localement.

À ce jour, ces projets se concentrent sur la Province
du  Hainaut  avec  une  opportunité  importante  liée  au
futur  BHNS  Cœur  du  Hainaut,  lequel  fait  partie  des
dossiers  retenus  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance
européen.

Bien  entendu,  plusieurs  conditions  devront  être
rencontrées  pour  qu’un  tel  projet  voie  le  jour,  en  ce
compris la garantie que l’hydrogène utilisé soit bien un
hydrogène vert.

Si ces conditions sont rencontrées, le projet prendra
probablement la forme d’un partenariat impliquant des

fournisseurs  privés,  infrastructures,  véhicules
hydrogènes et le TEC qui se chargerait de l’exploitation
et d’une partie de la maintenance.

Dans  un  premier  temps,  l’OTW compte  s’investir
dans  un  seul  projet  pilote  en  Wallonie,  et  ce  afin  de
concentrer ses efforts sur la mise en place de celui-ci.

Le TEC liégeois, déjà très fortement occupé par la
mise  en  place  du  tram,  s’est  fixé  aux  extensions  des
BHNS  et  du  nouveau  réseau  de  bus,  ne  fera  très
probablement pas partie de l’expérience pilote, mais, je
vous l’accorde, si un projet de qualité devait apparaître à
Liège ou ailleurs, d’autres types de véhicules pourraient
bénéficier  du  productible.  Je  pense  notamment  aux
camions de ramassage des poubelles, par exemple.

À  ce  stade,  un  appel  à  projets  plus  global  est  en
cours.  Ce  dernier  permettrait  aussi  à  ce  type  de
véhicules de se développer.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  –  J’aurais  pu faire  le  lien ici
avec une autre question que j’avais déposée, mais qui a
été transformée en écrite et qui concernait justement le
calendrier du déploiement des BHNS liégeois et qui sait
peut-être que d’ici à ce qu’il soit déployé, on aura les
premiers  enseignements  du  projet  pilote  et  que  l’on
pourra quand même, au TEC Liège-Verviers, s’inscrire
dans le déploiement de BHNS hydrogène.

Suite au prochain épisode !

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
SUPPRESSION DE LA LIGNE DE BUS DES

TEC 1011 LIÈGE-ATHUS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
suppression  de  la  ligne  de  bus  des  TEC 1011 Liège-
Athus ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). – Monsieur le Ministre,  début
août, nous apprenions par voie de presse la suppression
de  la  ligne  TEC  1011 Liège-Athus, celle-ci  est
fusionnée et remplacée par la ligne E69, il était annoncé
que  cela  n’entraînerait  pas  de  changement  pour  les
usagers.

Or, selon les horaires et le schéma de la ligne E69
mis en application au premier septembre et publiés sur
le  site  internet  du  TEC,  des  arrêts  sont  supprimés
notamment à Harzé église et dans le centre d’Aywaille,
Avenue  Louis  Libert,  ce  qui  rend  impossible  les
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correspondances  avec  la  ligne  SNCB  passant  par
Aywaille.

De plus, il s’agit là d’une double pénalisation pour
les  habitants  de  Harzé  puisque  la  ligne 1011  était  le
premier bus du matin qui permettait de rejoindre soit le
centre d’Aywaille, soit Liège avant 7 heures.

De  même  pour  les  habitants  de  Werbomont,
Aywaille est un des centres les plus proches en termes
de service : publics, mobilité, santé, scolaire, et cetera.

Il  semble  par  ailleurs  que  les  autorités  locales
n’avaient pas connaissance de cette suppression.

Si nous pouvons comprendre un certain besoin de
réorganisation  des  lignes  TEC,  le  développement  de
lignes  express  plus  fréquentes,  nous  ne  pouvons  pas
accepter que des habitants soient pénalisés par ce genre
de suppressions d’offres de transport en commun dans
les  zones  rurales  à  l’heure  où  l’on  encourage  la
population à ne plus utiliser la voiture tant pour faciliter
la  mobilité  que  pour  lutter  contre  le  réchauffement
climatique. Ce n’est pas à vous que je dois le dire, vous
êtes bien plus au fait de la question que moi.

Confirmez-vous  la  suppression  des  arrêts  « Harzé
église » et « Aywaille Avenue Louis Libert » ?

Des  solutions  alternatives  vont-elles  être  mises  en
place pour les usagers de Harzé et de Werbomont et à
destination de ces villages ?

Une  concertation  a-t-elle  été  organisée  avec  les
pouvoirs locaux et les usagers ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  la  ligne  TEC 1011
Liège – Athus a bien été fusionnée et remplacée par la
ligne Express E69 Liège – Bastogne – Arlon au premier
septembre 2021. Il ne s’agit donc absolument pas d’une
suppression,  mais  bien  d’une  évolution  bien  plus
qualitative, avec une offre renforcée. 

La  Wallonie  compte  aujourd’hui  25 lignes  qui,
complémentairement  à  l’offre  de  transport  existante,
permettent  de  relier  certains  pôles  rapidement  et
confortablement. 

Avec ce réseau Express, le TEC simplifie et amplifie
considérablement son offre de transport pour encourager
les  citoyens  à  faire  le  choix  d’une  mobilité  plus
durable :  un  réseau  de  lignes  rapides  et  confortables
entre pôles doit convaincre les Wallons et les Wallonnes
d’abandonner leurs voitures au profit de déplacements
en transport en commun. 

La nouvelle offre E69 s’étend de 6 h à 20 h, avec un
bus circulant chaque heure dans chaque sens.

En  ce  qui  concerne  la  desserte  de  la  Commune
d’Aywaille par la nouvelle ligne E69, l’arrêt se situant
sur  le  territoire  communal  est  à  proximité du parking
Éco  Voiturage  de  Playe  à  hauteur  de  la  sortie 46  de
l’autoroute.  Cet  arrêt,  localisé  à  3,  5 kilomètres  du
centre d’Aywaille, permet de gagner pas moins de 10 à
15 minutes sur le reste du parcours,  ce qui permet de
maintenir  un  temps  de  déplacement  concurrentiel  par
rapport à la voiture sur l’ensemble du trajet. 

Il  faut  savoir  qu’avant  les  changements  de  ce
premier septembre, un seul parcours sur les 5 quotidiens
de  la  ligne 1011  vers  Liège  desservait  l’itinéraire  via
Harzé, pour un nombre très limité de voyageurs. 

Dans  un  souci  de  simplification,  de  lisibilité  et
d’amélioration  de  la  qualité  du  service  pour  tous,  le
TEC et la Région ne souhaitent plus maintenir plusieurs
variantes sur les itinéraires des lignes Express. 

Pour la desserte plus fine de cette zone, les lignes 65
Liège–Aywaille–Remouchamps  et  les  autres  lignes
telles  que  les  165  et  265  entre  Aywaille,  Hamoir,
Lierneux et Verleumont, sont les plus adaptées. 

Les  processus  de  concertation  avec  les  pouvoirs
locaux,  qui  se  mettent  progressivement  en  place,
doivent  encore  être  affinés,  dans  une  démarche
d’amélioration continue. 

Cependant,  cette  nouvelle  offre  de  la  ligne E69  a
bien été présentée lors de l’Organe de Consultation du
Bassin de Mobilité – OCBM – de l’automne 2020, et a
été  rediscutée  lors  de  l’OCBM  du  printemps 2021.
Malheureusement,  la  Commune  d’Aywaille  n’a  pas
participé à ces réunions. 

Sur le développement des lignes Express, je tiens à
souligner que la mise en place de ce réseau structurant
sur l’ensemble du territoire  wallon est  en bonne voie,
avec pas moins de neuf nouvelles lignes créées en ce
premier septembre 2021.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour l’ensemble de ces précisions. J’entends donc que
l’arrêt du centre a été déplacé en périphérie pour gagner
sur la vitesse commerciale, ce qui est une bonne chose
évidemment,  mais j’entends aussi  que la  modification
n’est pas figée et que l’on peut peaufiner. Si l’on peut
donc envisager – je ne dis pas qu’il faut refaire passer
un  bus  –  des  solutions  alternatives  comme des  vélos
partagés  ou  la  possibilité  de  stationner  son  vélo  en
sécurité, cela pourrait être une piste à explorer, et vous
connaissez certainement mieux le dossier  que moi.  Je
vous  relaie  évidemment  les  préoccupations  du  terrain
comme on peut tous le faire ici.

Merci beaucoup, en tout cas, de l’attention que vous
porterez à ce dossier, Monsieur le Ministre.
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QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PROJET DE BUS À HAUT NIVEAU DE SERVICE

(BHNS) SUR LA N5 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le projet de
bus à haut niveau de service (BHNS) sur la N5 ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
juillet dernier, vous avez pu rencontrer les comités de
quartier  d’Ham-sur-Heure  et  de  Loverval,  c’était  à
Nalinnes  en  l’occurrence,  afin  d’évoquer  avec  eux
l’enquête publique en cours concernant le projet de bus
à haut niveau de service à Charleroi. Au terme de cette
rencontre, il était convenu d’organiser une réunion entre
les services de la Wallonie – donc l’auteur de projet – et
une délégation de cinq personnes qui devaient quelque
part s’autodésigner.

Cependant,  comme vous le savez,  en l’absence de
critères  bien  figés,  fixes,  la  désignation  de  ces  cinq
personnes  qui  doivent  représenter  les  riverains  de  ce
projet  pose  de  sérieux  problèmes,  quelque  part.  De
nombreuses  personnes  se  signalent  comme  étant
désignées  parmi  les  cinq,  et  donc  les  autorités
communales qui malheureusement – et nous vous avons
déjà  fait  part  de  nos  doléances  –  n’avaient  pas  été
conviées à la première réunion plus tôt en juillet dernier,
ont sollicité l’ensemble des réclamants pour parvenir à
constituer cette équipe de cinq personnes. 

Pouvez-vous nous indiquer comment le choix de la
création de cette délégation a été effectué ?

Lors  de  vos  échanges  des  critères  pour  la
composition de celle-ci, ont-ils été fixés ?

Confirmez-vous l’organisation de cette réunion et la
date de sa tenue ?

Quelle sera la valeur légale de cette rencontre ? Est-
ce  purement  informatif  ou  l’idée  est  vraiment
d’envisager des pistes de solutions, d’améliorations, de
questionnements sur le futur BHNS ?

D’autres rencontres avec d’autres délégations sont-
elles envisagées puisque la commune de Gerpinnes est
considérée, mais aussi la ville de Charleroi ? J’aimerais
également savoir si un exercice similaire va se dérouler
ou s’est peut-être déjà déroulé à Charleroi.

Enfin, pouvez-vous faire le point sur l’ensemble du
projet, ne fût-ce que pour la curiosité de tous ?

Je  vous  remercie  d’avance  pour  vos  précisions,
Monsieur le Ministre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur le  Député,  en premier  lieu,  j’ai
effectivement  pu  rencontrer  en  juillet  dernier,  à  leur
demande,  les  comités  de  riverains  d’Ham-sur-Heure-
Nalinnes,  Gerpinnes  et  Loverval  dans  le  cadre  du
dossier du BHNS de Charleroi.

Comme  signalé,  une  procédure  de  permis
d’urbanisme est en cours pour chacun des deux axes N5
et N53. Une enquête publique a eu lieu durant la période
du mois  de  juin 2021.  Il  ressort  de cette  enquête  une
série  de  réclamations  reçues  pour  les  communes
concernées. Vu les congés de juillet et août, les réunions
de concertation ont été fixées début septembre. 

À  aucun  moment,  je  n’ai  évoqué  que  j’allais
organiser une rencontre entre les services de la Wallonie
et une délégation de cinq personnes, étant donné que ce
sont  les  services  d’urbanisme  de  ces  communes  qui
organisent les réunions de concertation prévues par le
décret voirie. Ces réunions font partie de la procédure
de permis d’urbanisme. Le nombre de participants est
cadré et fixé à cinq représentants de la commune, cinq
représentants  du  projet  et  cinq  représentants  des
réclamants.

Les cinq représentants des réclamants sont désignés
par les réclamants eux-mêmes selon le décret voirie. Les
réunions de concertation ont été fixées par la Ville de
Charleroi et se dérouleront la semaine du 6 septembre.
Dans le cadre de la procédure d’instruction du dossier, il
n’y a pas actuellement d’autres rencontres prévues. En
parallèle  du  permis,  les  études  techniques  se
poursuivront jusqu’à l’été 2022. Selon l’avancement du
dossier,  les  procédures  de  marchés  devraient  être
lancées  au  second  semestre 2022.  Au  plus  tôt,  les
travaux devraient donc débuter en 2023.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Simplement  pour  remercier
M. le Ministre  pour  ces  précisions.  Évidemment,
j’entends donc que l’on exécute le décret voirie et les
procédures  qui  en  découlent,  mais  manifestement,  la
communication entre les services des communes, votre
cabinet ou en tout cas votre correspondant n’a pas été
optimale et a créé quelque part un effet brouillon duquel
beaucoup  de  personnes  s’interrogeaient.  Pour  votre
information,  je  présume  que  vous  le  savez  peut-être,
cette  réunion  aura  lieu  demain,  et  nous  avons  pu
évidemment former les différents groupes afin de nous
prononcer sur ce beau projet qui est le BHNS. Je vous
remercie en tout cas pour vos précisions, Monsieur le
Ministre.

(M. Matagne, doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
CRÉATION DE NOUVELLES LIGNES DE BUS

EXPRESS DES TEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la création
de nouvelles lignes de bus express des TEC ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB). – Monsieur le Ministre, à partir
de ce 1er septembre, de nouvelles lignes TEC Express
vont  se  développer  en  Wallonie.  Par  exemple,  il  sera
possible de joindre Nivelles  depuis  La Louvière – où
j’habite – en 30 minutes, en 31 minutes exactement.

Cependant,  avant,  pour  faire  ce  trajet  en  bus,  on
pouvait  payer  3 euros.  Certes  c’était  plus  long.
Aujourd’hui,  il  faut  payer  5 euros  pour  ce  voyage en
bus, 8 euros l’aller-retour un jour. C’est grosso modo le
prix que coûte le trajet en voiture, pour une plus grande
flexibilité que la voiture et une durée moindre.

Le  sens  de  l’histoire,  il  faut  traverser  la  frontière
pour le voir.

Dunkerque,  on  l’a  dit,  les  bus  sont  gratuits  dans
l’agglomération.  Calais,  depuis  un  an,  les  bus  sont
gratuits  dans l’agglomération,  y  compris  pour les  bus
touristiques qui vont un petit peu en dehors. Au niveau
de Nantes, c’est gratuit le week-end, j’en passe.

Le sens, c’est vraiment à développer le transport en
commun  gratuit.  Ici,  on  se  demande  pourquoi
augmenter les prix des tarifs de cette manière. Pourquoi
ne pas avoir gardé les mêmes tarifs afin de rendre le bus
plus  attractif ?  Pourquoi  avez-vous  fait  le  choix
d’instaurer des lignes de bus avec des statuts tarifaires
différents,  puisque  l’on  installe  deux  types  de  bus
différents avec deux tarifs différents ? Y a-t-il dès lors
des bus de première catégorie maintenant,  des bus de
deuxième catégorie ? Réinstalle-t-on la première classe
aujourd’hui en Wallonie, avec des places plus chères et
plus confortables ?

Voilà  pour nos questions,  on trouve vraiment  cela
dommage que l’on n’aille pas dans le sens de l’histoire.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Monsieur le  Député,  les  différentes lignes
rapides du TEC, avant qu’elles soient harmonisées dans
le  réseau  Express  grandissant,  disposent  d’une
tarification  spécifique  depuis  des  années,  que  ce  soit
l’ancienne  ligne 1011,  les  différentes  Conforto  ou
Rapido, puis ensuite les lignes WEL.

Je n’ai donc absolument pas décidé d’augmenter les
tarifs pour les lignes Express, comme vous l’affirmez.
De  plus,  l’achat  d’un  titre  unitaire  est  resté  stable  à
5 euros, mais les abonnements et cartes multitrajets sont
moins onéreux pour une utilisation régulière.

En  outre,  depuis  la  refonte  du  réseau  WEL et  la
disparition de cette appellation commerciale, le nouveau
tarif  appliqué  permet  d’utiliser  l’ensemble  des  lignes
TEC classiques, ce qui n’était pas le cas auparavant.

Nous avons déjà eu ce débat précis de la tarification
des  lignes  Express  avec  votre  groupe  parlementaire
plusieurs  fois  depuis  le  début  de  la  législature.  Vous
savez donc que les lignes Express visent notamment le
public  qui  fait  son  trajet  domicile-travail  en  voiture.
Pour séduire et attirer ce segment d’usagers habitués au
confort  de  leur  véhicule,  le  service  mis  en  place  est
propre aux lignes Express, et répond à des critères de
rapidité, de confort, notamment des autocars dédiés, de
fréquence et de complémentarité de l’offre. Le service
n’est pas le même, tout comme le tarif. 

En termes de comparaison avec la voiture,  hormis
les externalités négatives indéniables, je pense que vous
omettez un certain nombre de coûts liés à la possession
et  l’utilisation de celle-ci :  l’achat  proprement  dit,  les
assurances, l’entretien, les pneus, et cetera. Le coût réel
est bien plus élevé que les 20-25 cents par kilomètre que
vous évoquez. Par exemple, en 2019, l’Automobile club
français estimait que le coût réel au kilomètre se situait
dans une fourchette allant de 55 centimes à 77 centimes
par kilomètre parcouru.

Je vous encourage d’ailleurs à diffuser largement ce
message  du  coût  réel  de  la  voiture,  et  à  donner  une
image plus positive des transports en commun dans vos
diverses  interventions.  Ce  serait  déjà  une  action
concrète pour lutter  contre les inégalités  de revenu et
contre  la  pauvreté.  Il  y  a  souvent  aussi  une
méconnaissance de tous ces coûts.

Pour en revenir au réseau Express, il a énormément
grandi  depuis  mon  arrivée,  et  compte  maintenant
25 lignes,  dont  9 nouvelles  lancées  ce  1er septembre.
Les  résultats  concrets  sont  là :  l’offre  de  transport
augmente de manière significative en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  On  entend  bien  vos
arguments.

Effectivement, comme vous le dites, je crois qu’il y
a un argument qui est intéressant, c’est de dire que le
coût  du  transport  en  commun,  le  coût  que  les  gens
paient  n’est  pas  l’entièreté  du  coût  du  transport  en
commun. C’est vrai et c’est un des arguments justement
qui défendent la gratuité des transports publics pour dire
de supprimer le coût puisque c’est une petite partie des
coûts du transport en commun.
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On va continuer à se battre pour ce transport gratuit.
L’augmentation  des  prix  de  lignes,  qu’elles  soient
Express ou non, est toujours une mauvaise nouvelle. On
continuera  à  se  battre  là-dessus  dans  les  années  qui
viennent.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Matagne, sur « le modèle de déploiement de

bornes  de  rechargement  pour  les  véhicules
électriques proposé par le Gouvernement » ;

- M. Lenzini,  sur  « l’impact  de  la  fermeture  du
tunnel  de  Cointe  sur  la  mobilité  liégeoise »  à
M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de
la  Mobilité,  sont  transformées  en  questions
écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  Les  questions  orales  et
l’interpellation de :

- M. Matagne, sur « le suivi de l’engagement d’une
visite  de  terrain  concernant  le  projet  de  la
RN54 » ;

- M. Matagne,  sur  « les  impacts  des  inondations
sur le réseau routier régional » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  procrastination  de
l’action climatique du Gouvernement wallon » ; 

- M. Desquesnes,  sur  « la  promotion  d’énergies
renouvelables dans le Plan de relance » ; 

- M. Bierin,  sur  « l’augmentation  du  prix  de
l’énergie » ; 

- M. Hermant,  sur  « le  rétablissement  des  lignes
d’électricité » ;

- Mme de Coster-Bauchau,  sur  « le  corridor  pour
cyclistes  le  long  de  la  E411  entre  Louvain-la-
Neuve  et  Bruxelles »  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité  sont
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 34 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGN Accord européen sur les grandes voies navigables d’importance internationale
AIE Agence internationale de l’énergie
ALEGrO Aachen Liège Electric Grid Overlay (liaison des marchés belges et allemands d’électricité par une

connexion de très grande puissance)
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
BHNS bus à haut niveau de service
CEE Communauté économique européenne
CO2 dioxyde de carbone
COP26 26e conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Glasgow de 2021 sur les changements climatiques)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPSR cellule(s) provinciale(s) de sécurité routière
CREG Commission de régulation de l’électricité et du gaz
CRM capacity remuneration mechanism (mécanisme de subvention des centrales au gaz)
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
FEDER Fonds européen de développement régional
GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
GRT gestionnaire(s) de réseaux de transport
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
MEBAR ménages à bas revenus (programme d’octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour

l’utilisation rationnelle et efficiente de l’énergie)
OCBM organe(s) de consultation de bassin de mobilité
ONU Organisation des Nations unies
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OSP obligations de service public
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PEB Performance énergétique des bâtiments
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
POLLEC politique locale Énergie-Climat
PUM Plan urbain de mobilité
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
RTL Radio Télé Luxembourg
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOCOFE Société coopérative de financement en matière d’énergie
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SRIW Société régionale d’investissement de Wallonie
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles
TEC Société de transport en commun
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie
UCL Université catholique de Louvain
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
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WEL Wallonia Easy Line
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	Discussion générale
	Examen et vote des articles
	Vote sur l’ensemble
	Confiance au président et au rapporteur

	Interpellations et questions orales
	Question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la rétrocession de portions de voiries régionales du Service public de Wallonie à la Ville de Soignies »
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